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Vox populi, mass médias et leaders 

politiques  

Place des sondages dans la 

communication politique 

 

Résumé 

Depuis plus de cinquante ans, les sondages d’opinion jouent un rôle primordial et 
controversé dans le déroulement des compétitions électorales, et plus largement dans le développement de la 
communication politique au sein des sociétés démocratiques. Malgré les fréquentes prises de position sur la 
fonction souhaitable des sondages, leur rôle empirique reste relativement méconnu du public non-averti. Ce 
chapitre se propose d’analyser les interactions entre, d’une part, les sondages et le secteur d’activité qui s’y 
rapporte, et d’autre part le personnel politique et les mass médias qui s’en servent abondamment pour les 
besoins les plus divers. On verra que, loin des objectifs de la connaissance des opinions, et même de la 
“prévision électorale”, les sondages peuvent parfois servir à des fins d’instrumentalisation, voire de manipulation 
de l’opinion publique. De plus, bien que de nombreux usages et habitudes vis-à-vis des sondages 
n’interviennent pas directement dans le processus électoral à proprement parler, leur influence indirecte est 
considérable. En substance, parce que les leaders politiques, les journalistes et les commentateurs de tout poil 
donnent à voir leur avidité et leur dépendance à l’égard des résultats d’enquêtes, il en résulte une validation 
sociale des sondages, et une croyance généralisée (bien que contestée de manière rituelle) dans leur fiabilité et 
dans leurs effets. En fin de compte, cette croyance sert de support à deux effets directs et incontestables des 
sondages sur le jeu électoral. D’une part, au cours des pré-campagnes, en particulier pour les élections 
présidentielles françaises, les sondages contribuent à opérer une première sélection parmi les prétendants. 
D’autre part, au cours des campagnes officielles, mais parfois bien avant, ils exercent un effet de “clôture” 
intellectuelle sur la perception des scénarios possibles parmi les leaders politiques, les journalistes, ou les 
militants. Or cette mainmise des sondages sur l’anticipation des résultats exerce des conséquences potentielles 
sur les tactiques de campagne, sur les efforts de mobilisation des partis, sur les stratégies de coalition, et sur 
l’intérêt général pour la campagne.  

 

1. Introduction 

Pour qui s’intéresse à l’influence des sondages dans nos sociétés contemporaines, 
l’élection présidentielle française d’avril-mai 2002 est en passe de devenir un cas d’école. Après le “cataclysme” 
du premier tour, c’est-à-dire l’éviction de Lionel Jospin par le candidat du Front National Jean-Marie Le Pen, le 
second tour déboucha sur un “moindre mal” (du moins pour la grande majorité de Français ayant précédemment 
voté pour d’autres candidats que le leader nationaliste ou que le futur vainqueur Jacques Chirac). Toutefois, 
avant même que fût connu le résultat final du scrutin, une véritable chasse aux “coupables” s’était ouverte, sur 
fond de polémiques et de règlements de compte. Accepte-t-on de jouer ce jeu, alors au moins cinq suspects 
potentiels se profilent pour tenter d’expliquer la présence surprise du candidat d’extrême droite au second tour : 
le système électoral ; les mass médias ; les élites politiques ; les instituts de sondage ; le corps électoral lui-
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même. Mais comme souvent depuis quelques années, la critique se focalisa essentiellement sur l’influence des 
enquêtes d’opinion dans la campagne électorale. Influence jugée le plus souvent néfaste, en ceci que les 
sondages auraient contribué à dessaisir les citoyens français de leur volonté souveraine et à orienter leurs 
préférences vers des candidats qu’ils n’auraient “normalement” pas choisis — ou tout bonnement vers 
l’abstention. Comme l’écrivait Roland Cayrol dans un article publié quelques jours après le premier tour de 
l’élection, le bon peuple se coucha au soir du scrutin avec le sentiment d’avoir été trompé : « voici que des 
électeurs, qui se sont abstenus le 21 avril ou ont dispersé leurs voix, regrettent tout haut : “si j’avais su, ah si les 
sondages m’avaient dit…!” »1. En substance, en n’ayant pas prévu un score si élevé pour Le Pen, les sondages 
auraient favorisé l’abstention et le vote pour les “petits candidats” de gauche comme de droite, détournant ainsi 
de nombreux électeurs d’un choix plus “raisonnable” — celui d’envoyer les deux ténors Jospin et Chirac 
s’affronter au second tour.  

Mais sans doute aura-t-on repéré l’ironie dans la phrase de Cayrol… En effet, que 
peuvent “dire” les sondages, ou même que doivent-ils dire et ne pas dire ? Ont-ils réellement une emprise sur 
les choix électoraux, peuvent-ils inhiber ou fausser le “libre arbitre” des électeurs ? Enfin, même si les sondages 
étaient identifiés comme la cause de certains mouvements d’opinion au cours d’une campagne, devraient-ils 
pour autant en être tenus pour responsables ? En somme, si longtemps que se pressent d’aussi nombreuses et 
cruciales questions, la négligence de n’avoir pas “su” prédire un résultat comme celui du 21 avril ne saurait être 
endossée par les seules imprécisions et erreurs des sondages — et pour autant que celles-ci soient clairement 
avérées. Dans cet article, je me propose de définir plus précisément les contours du débat sur l’influence des 
enquêtes d’opinion, en caractérisant le contexte général dans lequel les instituts de sondage interagissent avec 
leurs publics et “partenaires” plus ou moins agréés — politiciens, stratèges électoraux, médias, simples citoyens, 
etc. Nous verrons notamment que les hommes politiques et les instituts de sondage entretiennent des rapports 
aussi étroits que houleux, où cependant la logique souvent décriée de la “manipulation” ne résiste que rarement 
à l’observation empirique. En revanche, en resserrant la problématique à la question des compétitions 
politiques, je tenterai de montrer comment l’extraordinaire validation sociale des sondages les conduit à 
assumer un rôle de pré-sélection de l’offre électorale et entraîne une “clôture intellectuelle” sur la perception 
générale de l’issue probable des élections. 

Cette contribution est la première d’une série de textes, qui me conduiront ensuite à 
mettre en évidence les différentes formes que peut revêtir l’influence des sondages sur les électeurs, les 
mécanismes psychologiques impliqués, ainsi que les conditions sous lesquelles cette influence tend à s’exercer 
en priorité. Il apparaîtra que, si les modalités et les mécanismes d’influence sont multiples, en revanche ceux-ci 
se manifestent sous des conditions relativement restrictives, de sorte que l’impact des sondages sur les 
électeurs ne constitue en rien une donnée acquise, mais une question devant être sans cesse reposée. Au 
préalable, il est nécessaire de montrer quelle place occupent les sondages dans le contexte général de la 
communication politique au sein des sociétés modernes. Ce faisant, je n’entrerai pas en matière sur la 
méthodologie des sondages — sauf quand cela est nécessaire pour comprendre les enjeux abordés par ma 
discussion. Il ne s’agit pas non plus de retracer l’historique du développement de l’industrie sondagière, ce qui a 
déjà été fait dans de nombreuses et excellentes contributions, en particulier dans une série de monographies 
parues depuis une dizaine d’années aux Etats-Unis ou en France (e.g., Blondiaux 1998). Enfin, sans adopter 
une approche comparée au sens strict, je tenterai d’intégrer les recherches menées dans différents contextes 
géographiques et à différentes époques. Une perspective plus large permet probablement de mieux apprécier le 
rôle effectif des sondages dans la communication politique, au-delà des querelles de chapelle sur leur fonction 
normative. 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, je souhaite encore dissiper un malentendu possible 
au sujet des sources empiriques présentées dans ce travail. Je me dois de préciser que les résultats de 
sondages mentionnés dans cette contribution ont une valeur avant tout illustrative et heuristique ; en aucun cas 

                                     

1.  R. Cayrol, “Sondages et regrets”, Le Monde du 26 avril 2002 (voir aussi sous : http://www.csa-tmo.fr/fra/dataset/ data2002/actu20020522.htm). 
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ceux-ci ne doivent-ils être pris au pied de la lettre et considérés comme des acquis définitifs, précisément 
quantifiés, de la recherche sur l’influence des enquêtes d’opinion. C’est pourquoi je ne m’entourerai pas ici des 
précautions usuelles relatives à la présentation de résultats de sondages (taille de l’échantillon, marge d’erreur, 
formulation exacte des questions, etc.). A toutes fins utiles, je renvoie donc le lecteur à la littérature citée pour y 
consulter l’information technique permettant une appréciation adéquate des résultats. Ensuite, je voudrais 
souligner que cette contribution ne porte pas sur la définition opérationnelle ou la nature normative de l’opinion 
publique (à ce sujet, voir Marquis 2002 : chap. 1). En particulier, je ne prétends nullement réduire l’opinion 
publique à la somme des opinions individuelles mesurées au moyen de sondages. Les termes d’“opinion 
publique” ou de “public” seront utilisés ici dans une acception courante, proche de la définition nominaliste en 
vogue dans la recherche empirique par sondages, mais qui n’entend en rien présumer du statut épistémologique 
de l’opinion publique. 

 

2. Sondages et campagnes électorales 

Il est une caractéristique des campagnes électorales qui semble s’être propagée 
(largement depuis les Etats-Unis) à l’ensemble des démocraties occidentales : le “horse-race reporting”, c’est-à-
dire un traitement médiatique des campagnes qui les fait ressembler à des “courses de chevaux”. En effet, une 
part importante de la couverture médiatique d’une élection consiste aujourd’hui à reporter quel candidat ou quel 
parti est “en avance” sur les autres, lesquels sont “en retard”, quelles sont les évolutions en la matière, et à 
spéculer sur l’issue de la compétition2. Bien entendu, les journalistes s’appuient sans réserve sur les sondages 
d’opinion, car ceux-ci sont dans une large mesure dédiés aux aspects “horse-race” de la campagne (Ladd and 
Benson 1992 ; Brookes et al. 2004). Par exemple, lors de la campagne présidentielle américaine de 1980, on a 
constaté que 15% de la couverture des événements électoraux par la presse se rapportait aux sondages 
d’opinion (Stovall and Solomon 1984 : 618). Cette proportion est sans doute en hausse depuis lors. Ainsi, lors 
de la campagne de 1992, entre 47% et 74% des nouvelles télévisées des principales chaînes américaines 
portaient sur des questions “non-substantielles” telles que “l’avance” et le “retard” des candidats dans les 
sondages, ou leurs tactiques de campagne (Glynn et al. 1999 : 443-444). Plus récemment, près de 70% de 
toutes les nouvelles à propos de l’élection présidentielle américaine de 2000 se rapportaient au “horse-race” 
(Norris 2001 : 3), la part équivalente étant de 60% environ lors de l’élection canadienne de 1997 (Andersen 
2000 : 288-289). Une documentation longitudinale sur les présidentielles américaines signale que, parmi les 
nouvelles de presse et de télévision consacrées aux campagnes, entre 18% (en 1964) et 53% (en 2002) 
mentionnaient des sondages, avec une moyenne de 40% sur les 10 derniers scrutins (Giammo 2002 : 22). Les 
élections parlementaires israéliennes donnent un autre aperçu saisissant de la visibilité médiatique accrue des 
sondages : entre 1969 et 1988, le nombre d’articles de presse relatant des résultats d’enquête a été multiplié par 
25 (Weimann 1990 : 398-400). De façon encore plus surprenante, à l’occasion du référendum danois sur l’Euro 
en 2000, plus du tiers de toutes les nouvelles imprimées et télévisées se rapportaient à des enquêtes d’opinion 
(de Vreese and Semetko 2002 : 378).  

Or, généralement, les “courses de chevaux” électorales prévalent largement sur la 
présentation des programmes, des candidats ou des objets de vote, autrement dit sur le traitement des enjeux 
de la campagne (Andersen 2000). En effet, les positions du public sur les enjeux ne suscitent qu’un intérêt limité 
auprès des sondeurs ; au demeurant, les journalistes ne sont guère “intéressés à utiliser les sondages comme 
base d’analyse des enjeux” (Stovall and Solomon 1984 : 622 ; voir aussi Broh 1980 : 519-520 ; Weimann 1990 : 
403 ; Meyer and Potter 2000). Certes, le horse-race journalism n’est pas seulement tributaire des sondages 
d’opinion, loin s’en faut. En période électorale, une bonne partie des analyses de la campagne émane de 

                                     

2 . Voir notamment McCombs and Shaw 1972 ; Bartels 1988 : chap. 3 ; Ansolabehere et al. 1990 ; Popkin 1991 : chap. 6 ; Just et al. 1996 : chap. 5 ; Norris et al. 1999 : chap. 5 ; Valentino 

et al. 2001 ; Traugott 2001. 
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sources partisanes et se compose de commentaires sur les adversaires politiques ou sur la campagne elle-
même (Stovall and Solomon 1984 : 618). En l’absence de tout sondage, les élections nigérianes de 1979 et 
1983 firent l’objet d’une couverture médiatique qui se détourna largement des enjeux pour se concentrer sur le 
“jeu” de la campagne (Okigbo 1992). En France, les périodes électorales voient se développer un “journalisme 
d’état-major”, au travers duquel les tactiques de campagne et les stratégies de communication des différents 
camps sont disséquées sans relâche (Mercier 2003). En général, la plupart des estimations quant à l’issue d’une 
élection provient de politiciens ou de journalistes (Donsbach 1984 : 402-404).  

Toutefois, les sondages tendent à gagner en importance, et commencent à prévaloir 
sur les autres sources de prédiction électorale (Donsbach und Jandura 1999 : 153-155 ; voir cependant 
Brettschneider 2000 : 498-499). Ainsi, les sondages d’opinion, sous forme de “baromètres électoraux” ou de 
“tracking polls” publiés jour après jour, constituent une part non négligeable de l’information reçue par les élec-
teurs au cours des campagnes, y compris en France (e.g., Jaffré 1985 ; Riffault and Wybrow 1989 ; Cayrol 
2000 ; Bréchon et Salomon 2002). De plus, ils contribuent à « créer un sentiment de mouvement constant et 
d’incertitude dans le déroulement de la compétition, suscitant à l’occasion un élément d’animation sans lequel la 
campagne pourrait paraître morne » (Frankovic 1998 : 159-160 ; notre traduction — ci-après nt). A ce titre, ils 
possèdent une forte “valeur médiatique” (news value) et sont donc très prisés des journalistes (Atkin and 
Gaudino 1984 : 122-123). En témoigne le fait que les sondages occupent une position toujours plus en vue dans 
les médias, en faisant par exemple le “premier titre” des actualités télévisées ou la “première” des journaux 
(Broh 1983 : 738-739 ; Ratzan 1989). A cela s’ajoute que les sondages sont utilisés pour déterminer le 
“vainqueur” de débats télévisés entre candidats (Lanoue 1992 : 171-172 ; Traugott 2001 : 403-406). 

Dans ces conditions, le horse-race polling peut créer un sentiment de saturation au 
sein du public, et les citoyens reprochent quelquefois aux médias (télévision en tête) d’insister trop lourdement 
sur les résultats de sondages (Lavrakas et al. 1991 : 160 ; Norris et al. 1999 : 94-95 ; de Vreese and Semetko 
2002 : 379-380). En 1988, deux tiers des Français n’estimaient pas utile d’interroger les électeurs sur leurs 
intentions de vote (Riffault and Wybrow 1989 : 302) ; en 2002, une nette majorité partageait l’avis que “les 
sondages ont pris une place trop importante dans la vie politique”3. Dès lors, on a pu craindre que les sondages 
de type “horse-race” alimentent encore davantage les sentiments d’aliénation et de cynisme politique déjà fort 
répandus au sein du public (e.g., Valentino et al. 2001). Il apparaît pourtant qu’une absence de tels sondages a 
plutôt pour effet de rendre la couverture médiatique des élections plus “ennuyeuse” et donc de réduire le niveau 
d’information et l’intérêt des électeurs pour les enjeux des campagnes (Meyer and Potter 2000).  

Depuis quelques décennies, le développement et la banalisation des sondages pré-
électoraux n’est plus un phénomène exclusivement américain, mais concerne bien d’autres pays occidentaux 
comme le Canada, la Grande-Bretagne ou la France (Lachapelle 1991 : chap. 1). La conséquence ultime de 
l’essor des sondages est la transformation du cycle électoral traditionnel en une véritable “campagne 
permanente”, où l’opinion publique est continuellement auscultée afin de déterminer le potentiel électoral 
respectif des différents partis (Crespi 1989 : 18-19 ; Norris 2000 : chap. 8 ; Heith 2004). Toutefois, en dépit de la 
tendance générale à une utilisation excessive des sondages, certains éléments interviennent pour freiner 
quelque peu ce développement galopant. Premièrement, bien que de plus en plus consonant à l’échelle 
mondiale, le contenu thématique des médias peut varier de manière substantielle d’un pays ou d’une région à 
l’autre, suggérant ainsi une influence médiatrice de la culture politique ou des normes journalistiques propres à 
chaque contexte. Par exemple, les journalistes allemands et suisses sont plus réticents que leurs homologues 
américains à focaliser leur attention sur les aspects “horse-race” d’une campagne (Schmitt-Beck 1996 : 269 ; 

                                     

3. Sondage IFOP du 17-18.01.2002 (http://www.ifop.com/ europe/sondages/opinionf/opsond.asp). Toutefois, cette opinion ne progresse guère depuis une dizaine d’années. En janvier 2002, 

75% y étaient favorables (contre 82% en décembre 1994). Par ailleurs, 62% des répondants étaient d’accord avec la proposition suivante : “les sondages nous disent trop vite ce que pensent 

les autres, on aimerait avoir plus de temps pour réfléchir” (contre 75% en 1994). Cependant, 57% des répondants étaient également d’avis que “les sondages sont un moyen d’information utile 

pour comprendre la vie politique” (contre 52% en 1994).  
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Donsbach 2001 : 18 ; Hardmeier und Roth 2003 : 177)4. Parallèlement, les sondages pré-électoraux allemands 
sont presque autant consacrés à l’analyse des enjeux qu’à la prédiction des résultats (Brettschneider 1996 : 
486-487).  

En second lieu, un certain nombre de pays connaissent une législation (ou un 
“gentlemen’s agreement”) interdisant la publication des sondages dans la dernière phase des campagnes 
électorales. Environ 4 pays sur 10, selon une estimation5, voient la diffusion des sondages limitée par des 
embargos — de 24 heures (e.g., en Nouvelle-Zélande), de 2 à 3 jours (e.g., au Canada), d’une semaine (e.g., en 
Espagne) ou davantage (e.g., en Italie). En France, jusqu’à récemment, la loi du 19 juillet 1977 soumettait les 
sondages à certaines règles de forme et à un embargo de publication de 7 jours avant chaque élection. Cette loi 
n’allait certes pas sans poser de sérieux problèmes d’application, tant il est vrai que les possibilités et les 
tentatives de la “contourner” se sont multipliées au cours des dernières années, notamment avec la diffusion des 
sondages sur Internet et dans la presse de pays voisins (Maarek 2001 : 128-129). En définitive, sensibilisés à la 
thèse d’une atteinte aux libertés et à un “récent revirement de jurisprudence”, les pouvoirs publics ont ramené en 
février 2002 la durée de l’embargo d’une semaine à deux jours (voir Projet de loi n° 3540 ; Loi n° 2002-214 ; 
Cayrol 2002 : 41-42 ; Ponthoreau 2003)6. De fait, dans toutes les démocraties occidentales, les “libertés” 
(d’expression, d’information, de la presse) constituent un argument majeur pour s’opposer à des mesures 
restrictives contre la publication des enquêtes. 

Malgré la législation en vigueur dans plusieurs pays, les instituts de sondage se 
retrouvent au banc des accusés à chaque nouvelle élection, pour ainsi dire, de manière presque “rituelle” 
(Brettschneider 2000 : 477-478). En général, les perdants d’une élection ne se privent guère de brocarder les 
sondeurs, fustigeant leur incompétence ou leur “manipulation” du scrutin. Il est vrai que, entre l’élection 
“surprise” de Truman en 1948 et les dernières présidentielles en France, on peut recenser toute une série de 
scrutins où les prédictions des sondages se sont écartées des résultats réels de façon substantielle, sinon 
“significative” d’un point de vue statistique (voir Butler 1996). Paradoxalement, les embargos limitant la 
publication des enquêtes pré-électorales offrent pourtant aux sondeurs un argument de défense : si les 
prédictions sont incorrectes, c’est que les électeurs changent d’avis entre l’instant du dernier sondage et le jour 
de l’élection (Max 1981 : 154 ; Lech 2001 : 112-113 ; Rivière 2001 : 68-70 ; Kessler 2002 : 53-54 ; Wert 2002) — 
un argument soulevé dès les années 1930 (Eisinger 2003 : 14). Autrement dit, les pronostics sont 
nécessairement voués à une certaine imprécision et gagneraient à pouvoir être réalisés le plus tard possible. 
Comme on le verra, d’autres arguments militent également en faveur d’une approche libérale de la pratique des 
sondages d’opinion.  

 

3. Sondages et politiques 

Peut-être la loi de 1977 fut-elle adoptée par la majorité parlementaire de droite en 
réaction à ses “mauvais résultats” dans les… sondages de l’époque, qui indiquaient une progression de la 
gauche (Cayrol 1985 : 5). Quoi qu’il en soit, l’attitude des hommes politiques à l’égard des sondages ne tarde 
jamais longtemps à se retourner, au gré des circonstances et des résultats fluctuants que leur renvoie cet 

                                     

4. Peut-être cette différence est-elle due à des conceptions opposées du métier de journaliste. Les professionnels allemands prônent un journalisme engagé et partisan, destiné à conduire 

l’opinion plutôt qu’à en faire le compte-rendu, tandis que les journalistes américains favorisent une approche plus neutre ou plus “réactive” (voir Bennett 1989 ; Patterson 1998 ; Brettschneider 

2000 : 488). 

5.  Ce chiffre se base sur les indications fournies par 147 experts, provenant des 78 pays pris en compte en 1996 par l’enquête de l’ESOMAR (Røhme 1997 : 5-6). La proportion pourrait 

avoir légèrement augmenté depuis lors, mais la base de pays couverts par l’enquête de 2002 n’est pas identique à la précédente (Spangenberg 2003 : 4-6). 

6. En revanche, la nouvelle loi promulgue également une interdiction de mentionner les sondages publiés antérieurement au samedi précédant l’élection — une restriction qui n’existait pas 

dans la loi de 1977. En 2002, certains journaux sont passés outre cette interdiction, vivement contestée par plusieurs sondeurs (voir RPP 2002 : 10-13). 
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indicateur de “l’opinion publique” ; ainsi trouve-t-on toujours plus de voix critiques dans les rangs des politiciens 
dont la cote de popularité est en baisse7. Mais les sondages ont également leurs détracteurs de longue date, 
aussi bien dans le monde politique que médiatique ou académique (voir Blondiaux 1990 ; Converse 1996 ; 
Garrigou 2003). Or, leurs critiques ne fleurissent pas seulement en période électorale, au gré des surprises ou 
des renversements de situation que les enquêtes d’opinion contribueraient à créer. Sont invoqués, tour à tour, 
les contraintes que le marché fait peser sur cette “science sans savant” (Bourdieu 1985 : 132), la pratique 
frauduleuse de “faire l’opinion” en donnant illusoirement la parole aux citoyens (Champagne 1990), la 
construction d’une opinion publique factice à partir de réponses “accouchées” par les enquêteurs (Richard-
Zappella 1990), ou le “matraquage quotidien” des sondages, concourant à la “décomposition du métier 
d’informateur” (Julien et al. 1988 : 24) — pour ne prendre que quelques points de vue défendus en France.  

Je ne souhaite pas détailler ici l’ensemble des reproches — certains tout à fait 
recevables — adressés aux techniques et à la pratique des sondages, encore moins y répondre ou prendre 
position sur de telles questions de fond (à ce sujet, voir Marquis ap). En revanche, soulignons que, en dépit des 
critiques les plus virulentes et les plus persistantes, les relations entre le monde politique et le microcosme des 
instituts de sondage ne sont guère en perte de vitesse. Une raison évidente à cela est que les hommes 
politiques sont bien souvent les premiers clients des sondages. Aux Etats-Unis, d’innombrables études (e.g., 
Beal and Hinckley 1984 ; Jacobs and Shapiro 1995 ; Geer 1996 ; Foyle 1997 ; Heith 1998, 2004 ; Eisinger 2003) 
témoignent de l’attraction grandissante qu’exerce la technique des sondages sur le personnel politique. Depuis 
les années 1980, les administrations américaines au pouvoir font un usage extensif des enquêtes d’opinion, 
mais les origines de cette pratique remontent à l’époque du président F. D. Roosevelt, qui parvint par le 
truchement des sondages à “émanciper” le pouvoir exécutif américain des appareils partisans, des médias et du 
Congrès (Graham 1994 : 196-198 ; Eisinger and Brown 1998). Il se peut, comme le dit avec candeur un 
politologue anglais, que les sondages aient « libéré les politiciens de leur ancienne dépendance vis-à-vis 
d’autres interprètes moins fiables de la volonté populaire » (Sanders 2003 : 1-2, nt). Cependant, l’avènement 
depuis quelques décennies d’une “démocratie du public” impose en quelque sorte une nouvelle servitude aux 
hommes politiques, placés sous “le règne de l’expert en communication” (Manin 1996 : 281). Occupés à 
observer l’électorat et à s’observer mutuellement au travers des sondages d’opinion, les leaders politiques se 
retrouvent prisonniers d’une logique proche de celle décrite par certains “dilemmes” de la théorie des jeux8. 
C’est pourquoi, en dépit des protestations incessantes de ceux qui s’estiment lésés par les prétendus “effets 
électoraux” des sondages, les politiciens continuent pourtant de gouverner et d’établir leurs stratégies 
électorales en se basant largement sur l’information recueillie par sondages. L’incertitude du jeu politique, 
semble-t-il, recommande l’usage de tout moyen d’ausculter l’électorat, y compris de ceux que l’on récuse 
publiquement. Par exemple, le dédain du président George Bush Sr. à l’égard des sondages était plus que 
rhétorique ; pourtant, bien qu’il y renonçât en partie pendant ses années de gouvernement, il eut tout de même 
recours aux sondages pour faire campagne ou pour réagir aux pressions de l’opinion publique à l’approche des 
élections (Geer 1996 : 77-80 ; Hall 2002). 

En France, bien qu’ils s’en cachent le plus souvent et fassent mine de ne pas porter 
crédit aux sondages, en réalité les politiciens y sont “attentifs” et “s’y intéressent sérieusement”, ne serait-ce que 
pour le “réconfort narcissique” qu’ils leur procurent parfois (Max 1981 : 108-111 ; Lech 2001 : 226 ; Duhamel et 
Méchet 2003). En période électorale, les sondages sont peut-être comparables à « une drogue, un carburant qui 
permet de tenir avant l’épreuve électorale dont l’issue inconnue est source d’angoisse » (Kessler 2002 : 22). Par 
exemple, pour la présidentielle de 1988, François Mitterrand serait allé jusqu’à commander “un sondage par 
jour” à l’institut collaborant avec son équipe de campagne (Lech 2001 : 189). De la même manière, quoi qu’en 
disent ses conseillers (e.g., de Saint-Sernin in RPP 1995 : 10-11), le candidat Chirac aurait été très attentif aux 
sondages lors de la campagne de 1995 (Lech 2001 : 202). D’ailleurs, le Service d’Information du Gouvernement 

                                     

7. Stoetzel et Girard 1973 : 12-13 ; Kavanagh 1981 : 209 ; Kohut 1986 : 2 ; Ansolabehere and Iyengar 1994 : 413 ; Bauman and Herbst 1994 ; Perrineau in RPP 1995 : 18 ; Andersen 2000 : 

291. 

8. En bref, nul ne veut se risquer à “désarmer de manière unilatérale”, en se privant d’un instrument dont l’efficacité a pu être prouvée en certaines circonstances et qui continuerait de 

profiter à ses adversaires. 
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a pour habitude de passer des commandes importantes auprès des instituts, et autrefois nombre d’enquêtes 
étaient peut-être réalisées sur des fonds gouvernementaux “secrets” (Ollivier-Yaniv 2000 : chap. 6 ; Kessler 
2002 : 160-161)9. De manière plus générale, cette étroite collaboration entre politiciens et sondeurs est souvent 
très opaque, car près de 80% des sondages politiques réalisés par les instituts français ne sont pas rendus 
publics (Meynaud et Duclos 1996 : 88 ; Amalou 2003 : 23), un chiffre comparable à celui articulé aux Etats-Unis 
(Field 1983 : 204). Ceci suggère l’importance considérable que revêtent les enquêtes privées effectuées pour le 
compte des états-majors politiques. De plus, en France, le rôle des sondages est probablement renforcé par la 
législation sur le financement des campagnes (Loi n° 62-1292, révisée en 2001) : les frais de campagne n’étant 
remboursés qu’à partir d’un score de 5%, les banques ont tendance à accorder ou refuser des prêts sur la foi 
des sondages (Kessler 2002 : 173). On comprend mieux dès lors pourquoi les petits partis et candidats mettent 
un soin particulier à se présenter comme “crédibles” et cherchent à tout prix à “décoller dans les sondages” ; j’y 
reviendrai. 

Les enquêtes d’opinion sont souvent utilisées à des fins électoralistes, en permettant 
aux gouvernants d’ajuster leur comportement “sans devoir attendre que l’électorat rende son verdict au moment 
des élections” (Sanders 2003 : 2, nt). Les sondages servent notamment à guider les politiques en cours 
d’élaboration, en suggérant où et comment le gouvernement devrait intervenir pour tenter de recueillir une 
majorité de soutien au sein du public (Crespi 1989 : 30-35 ; Morris 1999 : chap. 14 ; Manza and Cook 2002 : 22-
23). En évitant de prendre des mesures potentiellement impopulaires, les responsables politiques utilisent donc 
les sondages pour soigner leur image, voire pour marginaliser l’opinion publique, c’est-à-dire pour gouverner 
sans avoir à affronter d’opposition populaire (Beal and Hinckley 1984 ; Ginsberg 1989 : 289-290 ; Hinckley 
1992 : 132). A cette fin, les décideurs politiques s’entourent de plus en plus d’équipes de consultants, où se 
mêlent des spécialistes des sondages et des “conseillers en communication” (spin doctors). La part du budget 
de fonctionnement allouée à la prévision gouvernementale est ainsi en constante augmentation dans les 
démocraties occidentales (Jacobs and Shapiro 1995 : 169-172 ; Gallus 2002 : 31)10.  

En effet, les qualités descriptives et prédictives des sondages ne sont pas minces aux 
yeux des gouvernants. Dans les systèmes parlementaires comme la Grande-Bretagne ou le Canada, la cote de 
popularité du gouvernement est inspectée avec attention, afin de choisir le moment propice pour convoquer les 
prochaines élections11. L’hypothèse d’un recours aux sondages fut également évoquée en France lorsque 
Jacques Chirac décida, au printemps 1997, de dissoudre l’Assemblée nationale et d’organiser des élections 
législatives anticipées (Carré et Delbarre 2003). D’autre part, les sondages constituent un outil précieux pour 
orienter une campagne électorale ou référendaire, notamment pour déterminer le contenu des discours des 
candidats, établir l’agenda de campagne et vérifier si les stratégies publicitaires déployées apportent les 
avantages escomptés12. En fin de campagne, les sondages “sortie des urnes” (exit polls) peuvent fournir aux 
candidats une information très précieuse, en particulier lorsque le processus électoral comporte plusieurs tours 
(Frankovic 1998 : 160-161). Finalement, les enquêtes d’opinion peuvent servir d’instruments d’information et de 
pression dans le cadre des négociations internationales13. 

                                     

9. Apparemment, le SIG se limite aujourd’hui à effectuer des « notes de synthèse et d’analyse des sondages publiés dans la presse » (http://www.archives.premier-

ministre.gouv.fr/jospin_version2/PM/SIG.HTM). D’autre part, les Renseignements généraux réalisent de longue date leurs propres enquêtes, dont certaines auraient même été “trafiquées” sur 

ordre de différents ministres de l’Intérieur pour donner un avantage factice au favori du gouvernement (Carré et Delbarre 2003 : 37-42). Cependant, ces pratiques appartiendraient au passé, à 

en croire certaines prises de position récentes : « Les renseignements généraux (RG) n’ont pas à faire de sondages préélectoraux, a estimé, jeudi 7 mars, le ministre de l’intérieur, Daniel 

Vaillant. “Rien n’empêche bien sûr de faire des additions, des moyennes. Les RG ont posé des questions pour avoir des sentiments d’ambiance, mais en aucun cas ils ne doivent réaliser les 

sondages ; ça, c’est la vieille période”, a affirmé M. Vaillant. » (Le Monde du 9 mars 2002).  

10. Cependant, des différences significatives apparaissent entre les administrations américaines qui se suivent au pouvoir. Certains facteurs idiosyncratiques tenant à la personnalité du 

président ou à la composition de son équipe, peuvent induire une moindre réceptivité à l’utilisation des sondages et tendent ainsi à masquer cette tendance générale (Murray and Howard 

2002). 

11. Stoetzel et Girard 1973 : 9 ; Kavanagh 1981 : 202-203 ; Worcester 1983 : 72 ; McAllister and Studlar 1991 : 738 ; Emery 1994 : 7 ; Sanders 2003 : 12. 

12.  Kavanagh 1981 : 203-205 ; Field 1983 : 204-206 ; Crespi 1989 : 22-28 ; Windt 1989 : 56-58 ; Lemert 1992 ; Jacobs and Shapiro 1994 ; Devlin 1995 : 198 ; McCuan et al. 1998 ; Cayrol 

2000 : 95-100 ; Gallus 2002 : 31-32. 

13. Les négociateurs peuvent utiliser les sondages comme justification de leur inflexibilité vis-à-vis de certaines positions fermement approuvées sur un plan interne, mais également pour 

s’informer des pressions exercées sur leurs interlocuteurs par leurs propres électorats (voir Putnam 1988 ; Kegley and Wittkopf 1996 : 290).  
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Plus largement, tous les politiciens élus (et leurs équipes) sont intéressés à connaître 
les mouvements d’opinion dans leurs circonscriptions, notamment pour déterminer les réponses adéquates à y 
apporter, anticiper les conséquences de leurs décisions, imaginer comment le public et leurs adversaires 
politiques vont réagir à ces conséquences, et préparer une réplique aux attaques éventuelles. Autrement dit, les 
élites agissent selon cette “règle de réaction anticipée” (Putnam 1976 : 151-152) afin de se mettre à l’abri d’une 
éventuelle sanction électorale, en évitant soigneusement les faux-pas qui menacent de ruiner leur réputation 
(Geer 1996 : chap. 1). Il est piquant de constater que plus de 80% d’Américains interrogés récemment ne s’y 
trompaient pas, acquiesçant à l’idée que “les politiciens élus consultent les sondages principalement parce qu’ils 
veulent rester populaires et se faire réélire” (Brodie et al. 2001 : 23). Quoi qu’il en soit, les sondages sont venus 
tout naturellement suppléer, comme moyen d’information sur l’état de l’opinion publique, aux relations directes 
avec les citoyens (lettres, téléphones, contacts personnels, etc.) que les politiciens pouvaient autrefois nouer 
plus facilement. A cet égard, il est significatif d’observer que “l’opinion publique” revêt de plus en plus, aux yeux 
des élites politiques, la forme des sondages — au détriment d’autres vecteurs supposés de la volonté populaire 
comme les mass médias, le Parlement, les groupes d’intérêt, ou les contacts directs avec la population (Cohen 
1973 ; Powlick 1991, 1995 ; Geer 1996 : 57-67 ; Herbst 1998 : 133-139 ; Brodie et al. 2001).  

Peut-être cette évolution va-t-elle de pair avec une plus grande réceptivité des hommes 
politiques aux préférences du public — du moins telles qu’elles sont rapportées par les enquêtes d’opinion (e.g., 
Key 1964 ; Page and Shapiro 1983 ; Stimson et al. 1995). Toutefois, si d’un point de vue normatif cette évolution 
peut paraître réjouissante, le constat peut s’avérer différent si l’on se base sur des critères plus pragmatiques, 
relatifs au fonctionnement effectif du système politique. Peut-être les leaders politiques sont-ils trop réceptifs à 
l’opinion publique mesurée par sondages, en particulier à tout ce qui touche à leur image et à leur popularité. Au 
lieu d’utiliser les sondages pour s’enquérir des préférences et du degré d’information du public, afin de 
déterminer la meilleure manière de communiquer leurs projets, de nombreux politiciens se contenteraient de 
suivre l’opinion majoritaire (notamment lorsque les enjeux sont saillants au sein du public) et abandonneraient 
leur faculté de gouverner (voir Sudman 1982 ; Geer 1996 ; Manza and Cook 2002). Le système politique 
menacerait alors, selon certains, de dériver vers une forme pernicieuse de “populisme” ou de “démocratie 
directe”14. Cependant, d’autres observateurs pensent que « ce ne sont pas les sondages en eux-mêmes qui 
incitent certains gouvernants à abandonner leur leadership pour suivre les impulsions de l’opinion publique. En 
l’absence de sondages, de tels gouvernants pencheraient de toutes manières dans le sens de l’opinion. 
Simplement cette opinion trouverait son origine ailleurs, le plus probablement dans les couches les plus 
favorisées de la société » (Verba 1996 : 6, nt), voire dans les groupes d’intérêt et les “minorités agissantes” 
(Crossley 1937 : 34 ; Converse et al. 1968 ; Putnam 1976 ; Verba et al. 1978 ; Gallup 1980 ; Delli Carpini and 
Keeter 1992). Par ailleurs, comme le soulignait Edmund Burke, une plus grande réceptivité aux préférences des 
citoyens ne signifie pas nécessairement une meilleure représentation de leurs intérêts à long terme (e.g., Miller 
and Stokes 1967 ; Stokes 1998).  

Cependant, l’importance accrue des sondages doit être également interprétée dans le 
contexte des processus de “désalignement partisan”, de la perte d’influence des partis politiques et de 
l’incertitude croissante au sujet de l’issue des élections (Patterson 1994 ; Meisel and Mendelsohn 1995 ; Norris 
2000 : chap. 8). L’électeur étant devenu moins “loyal” et plus “imprévisible” que par le passé, et les médias 
s’étant largement émancipés de leurs attaches partisanes, les partis ne peuvent plus compter sur une base 
électorale fidèle et sur des porte-voix médiatiques acquis à leur cause. Par conséquent, les campagnes 
électorales se sont professionnalisées, notamment en s’appuyant toujours plus sur les sondeurs et les données 
d’enquêtes. Ensuite, aux mains des politiques, les sondages constituent aussi un moyen incontournable de 
jauger leurs adversaires (voir Crespi 1989 : 22-24). Si, en France comme ailleurs, les hommes politiques sont 

                                     

14. Ces craintes se sont fait jour avant tout aux Etats-Unis (e.g., Ladd 1980 : 580-581 ; Broh 1983 : 741-742 ; Crespi 1989 : 8-12 ; Crespi 1997 : 158-159 ; Weissberg 2002 : chap. 6), pays 

qui partage encore vivement la méfiance de James Madison à l’égard des “passions populaires”. Mais le débat a également cours en France (e.g., Max 1981 : 166-171 ; Perrineau in RPP 

1995 : 19 ; Kessler 2002 : 132 ; Garrigou 2003 : 7), en particulier dans le contexte de la transition des systèmes démocratiques vers ce que Bernard Manin (1996 : 279ff.) appelle la “démocratie 

du public”. Paradoxalement, dans certains pays, la disponibilité réelle des instruments de démocratie directe dans l’ordre institutionnel a plutôt contribué à freiner le développement des 

sondages d’opinion, parce que les résultats de fréquents référendums sont largement considérés comme des produits concurrentiels, qualitativement supérieurs aux sondages basés sur un 

simple échantillon de la population (voir l’exemple suisse : Fagagnini 1989 ; Longchamp 1998). 
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attentifs aux sondages, c’est également — et peut-être avant tout — pour se positionner les uns par rapport aux 
autres, notamment pour évaluer leurs chances avant de se lancer dans une compétition électorale majeure (e.g., 
Brulé 1988 : 157-185 ; Champagne 1990 : 128-129 ; Michel 2001). Ainsi, « les fluctuations enregistrées par les 
cotes de popularité peuvent avoir de sérieuses conséquences, moins auprès du public qu’auprès des médias et 
des états-majors politiques, où l’analyse des chiffres se fait de façon minutieuse et attentive. Leur évolution y 
sera interprétée comme l’une des indications qui permettent de discerner le niveau des ambitions politiques 
auxquelles l’intéressé peut aspirer » (Brulé 1988 : 170). Compte tenu de l’absence de véritables “primaires à 
l’américaine” pour départager les concurrents potentiels, les sondages constituent en France un instrument de 
pré-sélection des candidats (Jaffré 1985 : 17 ; Bréchon et Salomon 2002 : 126 ; Kessler 2002 : 174-175)15. Au 
demeurant, la loi du 15 janvier 1990 (voir Maarek 2001 : 36-40) a probablement accentué l’omniprésence des 
sondages dans le champ médiatique pré-électoral, en limitant considérablement le recours aux moyens de 
publicité politique (affiches de rue, mailing direct, etc.) et en condamnant les candidats à une élection à “percer 
dans les sondages” pour réussir à se faire connaître et asseoir leur crédibilité16. Accessoirement, la loi semble 
avoir stimulé la mise sur pied de certaines procédures de désignation internes aux partis pour la sélection des 
candidats aux élections, bien que ce phénomène demeure encore très conjoncturel (Maarek 2002 : 14). Dans de 
nombreux cas, il semble bien que les adhérents manifestent une préférence pour celui de leurs candidats qui, 
sur la foi des sondages, paraît le mieux placé pour l’emporter. 

Tout en assumant peut-être un rôle “systémique” dans le contexte de la Ve République, 
il reste que les médias et les enquêtes d’opinion « influencent également l’offre politique faite aux votants 
français, en mettant en question le droit des politiciens de briguer un mandat présidentiel sous prétexte de 
mauvais chiffres dans les sondages » (Michel 2001, nt). Quand bien même un tel procédé n’est pas articulé 
explicitement, une mauvaise position dans les sondages tendra automatiquement à réduire l’intérêt des 
journalistes pour le candidat en question, et par conséquent sa couverture médiatique, l’incitant parfois à 
renoncer à se présenter (Kavanagh 1981 : 202 ; Ansolabehere et al. 1990 : 12 ; Warren 2001 : 208-209 ; Maarek 
2002 : 15). En effet, « les candidats qui reçoivent peu ou pas d’écho dans les médias locaux ne sont 
vraisemblablement pas pris au sérieux par l’électorat » (Goidel and Shields 1994 : 803, nt). De très nombreux 
travaux sur le processus électoral ont mis en évidence un effet de “prime au sortant” (“incumbency effect”) : les 
élus sortants disposent d’un avantage en termes d’image et de notoriété publique sur leurs challengers, qui 
doivent investir des sommes importantes dans leurs campagnes électorales pour tenter de combler leur déficit 
de réputation (e.g., Abramowitz 1975 ; Krehbiel and Wright 1983 ; Erikson and Palfrey 1998). De façon similaire, 
les politiciens familiers de l’électorat sont avantagés dans les sondages initiaux de la pré-campagne, tout 
simplement parce que leur candidature (même non annoncée officiellement) y est prise en compte dans les 
traditionnelles questions d’intentions de vote, ou parce que les répondants sont capables de se remémorer ou 
de reconnaître leurs noms (voir Crespi 1989 : 58-59 ; Ansolabehere et al. 1990 : 8-9 ; Rivière 2001 : 72 ; 
Giammo 2002 : 21).  

Cet atout de notoriété se confirme au cours de la campagne à proprement parler ; les 
sondages ont alors tendance à sur-estimer le soutien électoral des candidats sortants, car les répondants, 
pressés de se prononcer sur leur intention de vote, déclarent parfois une préférence peu mûrie pour les 
candidats dont les noms sont plus saillants et cognitivement plus accessibles au moment de l’interview (Mattei 
1998)17. Ainsi, en 2001, le remplacement du candidat des Verts désigné par les militants, Alain Lipietz, par un 
candidat plus connu du grand public, Noël Mamère, procède vraisemblablement de cet effet de notoriété 
escompté par les cadres du parti (Kessler 2002 : 124-126). Au-delà, l’impact que les résultats de sondages 

                                     

15. Toutefois, une forte popularité établie par les sondages ne suffit pas toujours à convaincre un leader politique de se déclarer candidat, à l’instar de Jacques Delors pour la présidentielle 

de 1995. 

16. En première analyse, l’essor de Lionel Jospin lors de la phase intermédiaire de la campagne présidentielle de 1995 semble avoir suivi une telle logique : « the tautological loop created 

by the media’s constant interpretation of polls contributed to project a positive image of Jospin, who was now presented as a ‘winning’ candidate, praised for his tenacity and courage in the face 

of initially inauspicious political circumstances for the Left » (Michel 2001).  

17. Face à ce désavantage structurel, les “petits” candidats ont recours à différentes stratégies de compensation, consistant par exemple à dépenser sans compter dans les moyens 

publicitaires pour “se faire un nom” auprès du grand public (Ansolabehere et al. 1990 : 9), ou plus modestement à annoncer leur candidature relativement tôt, afin d’occuper le terrain avant 

l’entrée en lice des principaux favoris (Brugidou et Mandran 2002 : 35-45). 
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peuvent produire sur le moral des militants et sur le soutien financier des sympathisants d’un candidat ne sont 
certainement pas à sous-estimer (Dexter 1954 ; Hartenstein 1967 : 298 ; Emery 1994 : 8 ; Cayrol 2000 : 99 ; de 
Vreese and Semetko 2002 : 371). Comme le rappelle Maarek, « “les bons sondages font les bonnes finances” 
est un adage que l’on entend fréquemment chez les conseillers en marketing politique » (2001 : 127). De fait, si 
l’on en croit l’étude de Mutz (1995 ; 1998 : 246-258) sur les primaires démocrates et républicaines de 1988 aux 
Etats-Unis, les citoyens qui contribuent au financement des campagnes électorales fondent leur décision de 
faire une donation sur des considérations en partie stratégiques, dérivant de leur perception des chances de 
victoire des différents candidats18. On comprend mieux, dès lors, pourquoi les candidats à une élection mettent 
tant de soin à se façonner une image de “crédibilité”, capable de les faire “décoller dans les sondages”. En 
France, s’il reste en deçà de 5% d’intentions de vote, un candidat n’est guère pris au sérieux et sa solvabilité 
financière est mise en péril. Ainsi, « le sondage est l’un des principaux éléments de création de dynamique dans 
les campagnes électorales. Pour le candidat, le premier objectif n’est donc pas de gagner des électeurs, mais de 
faire ce qu’il faut pour monter dans les sondages et approcher les 10%, seuil psychologique à partir duquel il 
s’impose comme incontournable dans les médias » (Kessler 2002 : 119).  

Mais les enquêtes d’opinion ne sont pas seulement utiles en période électorale. Pour 
certains responsables politiques de haut rang, disposant de moyens importants, les sondages sont également 
précieux pour imposer leurs propres thématiques (agenda-setting). Par exemple, en 1941, la proposition de 
Roosevelt de prêter du matériel de guerre à la Grande-Bretagne (Lend-Lease Act) avait été précédée de 
nombreux sondages secrets fournis par Hadley Cantril sur la popularité de cette mesure (Geer 1996 : 87 ; 
Eisinger and Brown 1998 : 244-245). Sur un autre versant, les sondages publics peuvent être utilisés pour 
“entériner” le bien-fondé de la thématique développée par un leader politique. Richard Nixon fit pression sur 
Gallup pour qu’un sondage mesure l’approbation populaire à sa politique vis-à-vis du Viet-Nam (Jacobs and 
Shapiro 1996 : 527-529). De manière comparable, en juillet 2001, un sondage “opportun” aurait permis à 
Jacques Chirac de détourner l’attention de “l’affaire des billets d’avion” dans laquelle il se trouvait empêtré avant 
son allocution du 14 juillet, en imposant — par le truchement de questions “orientées” ? — d’autres enjeux 
comme plus importants aux yeux des Français (Kessler 2002 : 133-136). Directement impliqué dans cet 
épisode, Jean-Marc Lech ne cherche d’ailleurs guère à cacher que l’un des intérêts premiers du métier de 
sondeur consiste à “fabriquer un agenda” (2001 : 10-13). Gageons cependant que tous ses confrères ne se 
reconnaîtront pas dans ce portrait du “sondeur-alchimiste”… 

Au total, en plaçant l’accent sur la fonction de management politique des enquêtes 
d’opinion, certains spécialistes (e.g., Hinckley 1988 ; Holsti 1996) laissent entendre que les sondages 
influencent bien davantage les leaders politiques et les médias que les électeurs. En réalité, aux Etats-Unis, 
davantage de politiciens que de simples citoyens sont d’avis que “les résultats de sondages peuvent être 
arrangés pour leur faire dire ce que l’on veut” (Brodie et al. 2001 : 22). A fortiori, contrairement à une idée 
répandue parmi les élites en France, à laquelle ne souscrit d’ailleurs qu’une infime minorité du public (Riffault 
and Wybrow 1989 : 300), les sondages ne servent (ou du moins ne parviennent) guère à “manipuler” les 
citoyens. En substance, selon Brulé, « les théoriciens de la manipulation oublient que le public n’en est 
généralement pas dupe » (1988 : 174) ; à l’inverse, « une influence s’exerce plus aisément sur un milieu 
restreint et homogène, et dont les membres vivent au contact permanent les uns des autres, comme c’est le cas 
du Tout-Paris des médias et de la politique, que sur un vaste ensemble dispersé et hétéroclite comme l’est le 
corps électoral. Ce problème de l’influence des sondages se situe donc plus au niveau du microcosme qu’au 
niveau des citoyens et des risques de manipulation qu’ils leur feraient courir » (1988 : 184-185). Certes, sans 
mettre en cause sa bonne foi, il n’est guère étonnant de trouver ce discours sous la plume de Michel Brulé, co-
fondateur de l’institut BVA. C’est pourquoi la question centrale de l’influence des sondages sur les citoyens reste 
en attente d’éléments de preuve, auxquels je reviendrai ci-dessous plus longuement. On notera par ailleurs que 
la thèse de la manipulation et celle de l’influence posent deux questions tout à fait distinctes, qu’on veillera ici à 
ne pas confondre. 

                                     

18. Cependant, les donateurs potentiels dont les préférences ne se portent pas résolument sur un candidat particulier tendent à réagir favorablement au concurrent dont les chances de 

victoire progressent, tandis que les donateurs fermement attachés à un candidat sont plutôt stimulés par une détérioration de ses perspectives (Mutz 1995). 



Sondages d’opinion et communication publique 

Cahier du CEVOPOF n° 38 13 

Même en admettant provisoirement que le public n’est pas directement “manipulable” 
au moyen des sondages, il serait naïf de croire que ceux-ci ne servent jamais à des fins d’instrumentalisation de 
l’opinion publique. L’information que fournissent les sondages est une chose, l’utilisation de cette information en 
est une autre. Par exemple, les adversaires d’un gouvernement, de même que les mass médias, les groupes 
d’intérêt ou les mouvements sociaux, peuvent également se servir de sondages (ou en faire réaliser eux-
mêmes) pour influencer l’agenda du gouvernement et tenter de lui forcer la main sur certains enjeux, en mettant 
en évidence que la majorité des citoyens soutient leur propre position ou désapprouve la position officielle (Beal 
and Hinckley 1984 : 75-78 ; Hogan and Smith 1991 ; Grunberg 2003). Les exemples du conflit au Viet-Nam, du 
déploiement des missiles anti-ballistiques américains ou de l’accident de Three Mile Island accréditent cette 
interprétation (Bogart 1972 : 10-13 ; Mitchell 1980 : 88-92 ; Crespi 1989 : 39-42 ; Page and Shapiro 1992 : 237-
242). Non sans y ajouter parfois une dimension plus proprement manipulatoire, lorsque certains groupes 
d’intérêt parviennent — souvent en fabriquant artificiellement, par l’intermédiaire de questions “dirigées”, des 
opinions labiles sur des enjeux méconnus — à rallier une majorité de répondants à leurs positions et, sans se 
préoccuper un instant du glissement sémantique entre la notion de sondage et celle d’opinion publique, 
s’exclament par voie de presse : « Voyez, le peuple est avec nous ! ». Cependant, une telle instrumentalisation 
du public dans les débats politiques a tendance à ne se produire que sur des enjeux suffisamment conflictuels et 
saillants au préalable ; dans la mesure où les enjeux sont peu “captivants”, les références aux sondages ont 
tendance à disparaître du débat politique (Bennett 1989 ; Hubert 1994). Parfois même, ces moyens de pression 
se muent en critères de décision ou de sélection. Durant la campagne présidentielle américaine de 1980, par 
exemple, une association civique soumit une participation du candidat John Anderson aux débats télévisés à la 
condition qu’il obtienne 15% des intentions de vote dans deux sondages au moins19.  

Plus généralement, les sondages peuvent être utilisés comme “arguments d’autorité” 
dans les conflits politiques, à des fins personnelles ou partisanes. Ainsi, lorsque le général de Gaulle décida de 
dissoudre le Parlement en mai 1968, un sondage annonça qu’une majorité de Français approuvait son action ; 
ce sondage fit grand bruit et suscita de nombreux soupçons de manipulation (Meynaud et Duclos 1996 : 108-
109). De même, on a suspecté les sondages d’avoir joué un rôle décisif dans la lutte de pouvoir opposant 
Mitterrand à Rocard pour la candidature socialiste à la présidentielle de 1981 (Max 1981 : 46-50). Quant aux 
conseillers de Johnson et Nixon, ils usaient de divers procédés pour tenter d’influencer la popularité sondagière 
du président : en développant des relations privées avec certains instituts de sondage renommés (Harris, 
Gallup) afin de gagner leur collaboration et connaître à l’avance leurs résultats ; en faisant grand bruit autour 
des sondages favorables ; en discréditant les sondages défavorables ; ou encore en organisant certaines 
“fuites” de sondages privés (Altschuler 1986 ; Jacobs and Shapiro 1995 : 188-190 ; Eisinger 2003). Johnson, dit-
on, allait jusqu’à « conserver des résultats de sondage dans sa poche, les exhibant à ses hôtes à la moindre 
provocation » (Altschuler 1986 : 288, nt). Mais l’entourage de Johnson et Nixon tenta également d’influencer 
directement les résultats de sondages. Par exemple, en apprenant à l’avance la population mère et la date d’un 
futur sondage, les équipes présidentielles pouvaient s’employer à focaliser leurs efforts sur cette cible désignée 
afin de provoquer un brusque regain de popularité qui se reflèterait ensuite dans le sondage en question. 
Alternativement, les conseillers du président firent pression sur les sondeurs afin qu’ils posent certaines 
questions déterminées, qu’ils passent sous silence certains résultats, ou qu’ils en interprètent d’autres de 
manière partiale (Jacobs and Shapiro 1996). De façon analogue, bien que plus subtile, les relations 
qu’entretiennent les sondeurs avec leurs sponsors politiques (Etat, partis, candidats, etc.) pourraient interférer 
plus ou moins inconsciemment dans leur manière de traiter et d’interpréter les données d’enquêtes. Par 
exemple, “des liens sociaux étroits” avec les responsables d’une équipe de campagne immergent probablement 
les sondeurs dans un climat d’optimisme tendancieux quant à l’issue du scrutin (Shamir 1986). Plus les 
sondeurs sont dépendants et proches de leurs sponsors, plus le contact de cet environnement partisan aurait 
pour conséquence de biaiser l’interprétation de données “vagues” ou le redressement de résultats bruts (Shamir 

                                     

19. Voir Max 1981 : 20 ; Lang and Lang 1984 : 136. Cet épisode a fait date, puisque « contrairement à d’autres candidats indépendants “sérieux” ayant brigué la présidence au cours [du 

20e] siècle, qui avaient établi leur légitimité en livrant des batailles électorales, en 1980 un indépendant fut conforté dans le bien-fondé de sa candidature principalement par les résultats de 

sondages d’opinion générés ou diffusés par les mass médias, et dont la précision était largement acceptée par des acteurs stratégiques du système politique » (Gollin 1980 : 445-446, nt). 
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1986 : 74)20. Plus simplement, les sondeurs pourraient être tentés de “faire plaisir à leurs employeurs” 
(Hennessy and Hennessy 1961 : 409).  

Une instrumentalisation plus cynique de la technique des enquêtes d’opinion se produit 
lorsque les sondeurs eux-mêmes, devenus “conseillers du prince” auprès de maints hommes politiques de 
premier plan, influent directement sur les débats politiques, par exemple en s’arrangeant pour faire publier les 
résultats d’un sondage s’ils sont favorables à l’homme politique pour lequel ils travaillent, ou en cherchant à les 
dissimuler dans le cas contraire (voir Lech 2001)21. Or, cette pratique est manifestement contraire à l’esprit 
(sinon à la lettre) des codes éthiques promus par les associations faîtières de la recherche par sondages22. 
Ensuite, bien que d’une autre nature, la pratique plus que douteuse des “push polls” aux Etats-Unis — 
consistant à transmettre une information négative et parfois mensongère à propos d’un candidat sous couvert de 
questions de sondages — constitue l’ultime avatar de la méthode des enquêtes d’opinion, pervertie à des fins 
électoralistes (voir Traugott and Kang 2000b ; Warren 2001 : 116-118). En France, certaines irrégularités ont 
également été constatées, par exemple lorsqu’une liste électorale bénéficia d’un sérieux “coup de pouce” au 
travers de questions de sondage pour le moins ciblées et tendancieuses (voir Meynaud et Duclos 1996 : 47-51 ; 
Kessler 2002 : 165). Ceci étant, on considère généralement que la multiplication des instituts de sondage depuis 
quelques décennies contribue à discréditer les résultats les plus invraisemblables et offre donc un rempart 
contre les tentatives les plus grossières de manipulation (e.g., Kagay 1992 ; Jacobs and Shapiro 1996 : 534-
535). Grâce au contrôle que les instituts exercent mutuellement sur leurs résultats, aidés en cela par les 
instances de régulation comme la Commission des sondages, il est devenu relativement difficile de produire ex 
nihilo des données fallacieuses militant en faveur d’intérêts particuliers. Quand les instituts “se trompent”, ils 
sont en général “solidaires dans l’erreur”, à l’exemple des élections municipales françaises de 2001 (voir Rivière 
2001) ; ceci tend à démontrer l’aspect systématique de leurs procédures, à défaut de leur efficacité. Par ailleurs, 
il semble que les sondeurs soient devenus plus soucieux de défendre leur travail contre l’intrusion de formes 
plus ou moins dévoyées de sondages non scientifiques, voire clairement malhonnêtes — push polls, “votes de 
paille”, sondages médiatiques “en ligne”, sondages par Internet, etc. (voir Warren 2001 : chap. 4). 

Plus que jamais, les sondages d’opinion apparaissent comme le dernier rouage du 
mécanisme de la viabilité électorale ; ils constituent la sanction ultime départageant notamment les candidats 
“présidentiables” des autres. En même temps, il ne s’agirait pas de penser que les sondages, per se, sont à 
l’origine d’une forte popularité ou, au contraire, d’une incapacité à séduire le corps électoral. Tout au plus, et 
sous certaines conditions qu’il s’agit de préciser, peuvent-ils induire ici ou là un sursaut de sympathie, ou une 
saute d’humeur fatale. Mais les résultats des enquêtes d’opinion, d’ailleurs tout comme les élections elles-
mêmes, ne sauraient présager des évolutions de court et long terme au sein des partis et de la société, qui font 
un jour pencher la balance et fonctionner l’alternance politique. Cette évidence nous est rappelée, par exemple, 
par le destin croisé de quelques grandes figures de la gauche française entre 1985 et 1995 : « si les sondages 
les maintiennent toujours aussi bas, Pierre Mauroy et Lionel Jospin ne peuvent guère espérer entrer dans une 
compétition qui serait alors réservée à Laurent Fabius et Michel Rocard, avec un outsider éventuel Jacques 
Delors. Quoi qu’il en soit, le dernier mot reviendra aux militants et à l’appareil du parti » (Jaffré 1985 : 17). Dont 
acte… 

 

                                     

20. En particulier, les procédures de redressement des résultats (imputation des indécis et des non-réponses, notamment) reposent sur des règles peu formalisées, qui font autant appel à 

des critères “objectifs” qu’à des jugements “subjectifs” et à l’expérience des sondeurs. Aussi la mise en œuvre de ces procédures est-elle spécialement vulnérable aux biais partisans évoqués 

plus haut (Shamir 1986 : 65). 

21. Par exemple, les sondages ont peut-être fait l’objet de tentatives de manipulation pour dissimuler la mauvaise prestation de Laurent Fabius dans son débat télévisé face à Jacques 

Chirac avant les législatives de 1986 ; pour souligner la popularité de certains ministres de l’Education nationale ou la légitimité de leur action ; ou encore pour passer sous silence les 

préoccupations prioritaires des sondés dans la circonscription d’un élu (Lech 2001 : 174, 226, 236).  

22. Ainsi, l’article 9 du code de l’ESOMAR (European Society for Opinion and Marketing Research) stipule : « Researchers must not, whether knowingly or negligently, act in any way which 

could bring discredit on the marketing research profession or lead to a loss of public confidence in it » (http://www.esomar.org/esomar/show/id= 103683). 
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4. Sondages et médias 

Sans pour cela perdre de vue les autres fonctions qu’on leur prête (e.g., persuasion, 
agenda-setting, etc.), la fonction d’information des sondages est primordiale, surtout si on la conçoit comme une 
forme d’influence indirecte. Avant tout, hormis dans le cas des instituts mandatés à titre privé par certains 
leaders politiques, les enquêtes d’opinion ont pour objectif d’informer les citoyens sur les “attitudes” de la 
population — information à laquelle ils n’ont pas accès en scrutant leur environnement immédiat. Contrairement 
à ce qu’affirme Noelle-Neumann (1979 : 147-148 ; 1984 : 115), les sondages constituent probablement un 
moyen non négligeable dont disposent les individus pour connaître la teneur et les changements de l’opinion 
publique, et auquel un hypothétique “organe perceptif quasi-statistique” ne saurait suppléer entièrement. Or, 
depuis leur apparition sous une forme “scientifique” dans les années 1930, les sondages bénéficient d’une 
diffusion très large via les mass médias. Ceux-ci les reproduisent de manière extensive, en passent commande 
auprès des instituts, ou les réalisent eux-mêmes — une pratique initiée dès la fin des années 1960 aux Etats-
Unis (Tipton 1992 : 139-142 ; Ladd and Benson 1992 ; Frankovic 1998 : 155-158). Parallèlement à certains 
développements technologiques, la Guerre du Viet-Nam et le scandale du Watergate ont donné un essor définitif 
aux sondages d’opinion aux Etats-Unis (voir Lang and Lang 1980), d’où ils se sont ensuite propagés au reste du 
monde occidental. En effet, ces événements ont engendré une grande défiance de la classe politique parmi les 
journalistes, qui « crurent important de contourner les leaders des partis et de solliciter directement les opinions 
du public » (Frankovic 1998 : 157, nt). De la sorte, le développement des sondages a fait graviter la notion 
d’opinion publique d’un niveau collectif vers un niveau individuel (Ginsberg 1986 : 73-80), “sapant la capacité 
des groupes (..) à parler au nom de l’opinion publique” (Ginsberg 1989 : 283, nt). 

Ce faisant, l’une des fonctions traditionnelles de l’homme politique, celle de porte-
parole de sa base électorale et d’articulation des clivages politiques, se trouve pour ainsi dire “court-circuitée” 
par la publication à large échelle de sondages — ce que certains n’hésitent pas à appeler “sondomanie” ou 
même “sondocratie”. En effet, le moindre aspect de la vie politique, y compris et surtout le destin personnel des 
politiciens, est désormais susceptible de faire l’objet d’une question de sondage. Ainsi, les médias « deviennent 
en quelque sorte tautologiques, puisque la communication s’effectue sur un des éléments sur lesquels elle se 
fonde » (Maarek 2001 : 129). Et puisqu’il est rarement fait appel à eux pour “déchiffrer” le climat de l’opinion — 
sinon pour commenter leurs propres scores dans les sondages…—, les partis et les hommes politiques se 
voient pour ainsi dire “écartés de la maîtrise de l’agenda politique” (2001 : 129). Dans les termes de Blondiaux 
(1998 : 191-194), cette “destitution des faux prophètes de l’opinion publique” a été thématisée de bonne heure, 
dès les années 1940, par les initiateurs américains de la technique des sondages d’opinion. Toutefois, comme je 
l’ai souligné plus haut, une distinction assez nette se dessine entre les responsables de haut rang (qui peuvent 
faire pression sur les sondeurs ou agir dans l’ombre, notamment au moyen de sondages privés, pour tenter 
d’imposer leurs propres thématiques) et la masse des hommes politiques, qui doivent se contenter d’intervenir 
au niveau de l’interprétation secondaire des données d’enquête recueillies par d’autres.  

De fait, en particulier en France, de nombreux hommes politiques nourrissent un 
ressentiment profond à l’égard des sondages, s’estimant notamment dépossédés de leur prérogative de parler 
au nom de leur électorat et de l’opinion. Le même constat s’applique (ou du moins s’appliquait naguère) à un 
certain nombre d’éditorialistes ou de commentateurs politiques, qui regrettent le temps où ils pouvaient 
prétendre au rôle d’“interprètes de la volonté populaire” ou de “médiateurs naturels de l’opinion publique” (Max 
1981 : 111-115 ; Perrineau in RPP 1995 : 5 ; Carré et Delbarre 2003 : 19). Mais ces deux postures, sans doute 
parfois sincères et légitimes sur un plan individuel, ont ceci de paradoxal qu’elles ne correspondent en rien au 
comportement collectif de la classe politique et du secteur médiatique. Rappelons que les hommes politiques, 
tout comme les médias de masse, utilisent les sondages de manière pléthorique. En quelque sorte, pouvoir 
politique et “contre-pouvoir” médiatique laissent désormais “s’exprimer l’opinion” au travers des sondages. 
Mieux, ils ont largement converti cette instance symbolique à la défense de leurs propres intérêts — réduire les 
risques de l’action politique pour les uns, vendre leur information pour les autres.  
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Progressivement, les sondages ont acquis la valeur de “nouvelles” (news), au même 
titre que les événements ou phénomènes politiques sur lesquels ils portent. Les progrès techniques ont rendu la 
pratique des sondages à la portée des grandes entreprises médiatiques et compatible avec les exigences liées à 
leur rythme de publication (Worcester 1983 : 99-100 ; Gollin 1987)23. Les enquêtes d’opinion constituent 
désormais un “sujet d’actualité” indissociable des mass médias ; plus exactement, la “caisse de résonance” 
(Max 1981 : 49 ; Kessler 2002 : 49) que les médias offrent aux sondages d’opinion leur garantit un rôle central 
dans la définition de l’espace public contemporain. En substance, les résultats de sondages « aident les 
journalistes à “planter le décor” dans leurs récits sur tels ou tels enjeux ou controverses politiques » (Herbst 
1998 : 99, nt). De fait, bien que laissé momentanément au second plan des “courses de chevaux” électorales, le 
sondage des enjeux politiques reprend ses droits entre deux élections et emplit sans coup férir les différents 
médias, à défaut de sujets plus préoccupants. A cet égard, les sondages fournissent aux journalistes une source 
inépuisable de “diagnostic social”, sous la forme de divers baromètres publiés à intervalles réguliers (“problèmes 
prioritaires”, “indices de performance” du gouvernement et des partis dans les différents domaines, etc.), 
auxquels s’ajoutent bien sûr les fameuses cotes de popularité ou de confiance des personnalités politiques. 
Cette forme de discours sur la société est en réalité fort commode pour les médias. D’une part les sondages 
“créent l’événement” (et même des événements à répétition), ce qui veut dire que le journaliste tient là son sujet, 
et n’a pas besoin de recouper ses sources ou de se déplacer sur le terrain pour faire une interview. D’autre part, 
les sondages octroient au discours journalistique un vernis de scientificité et une certaine légitimité vis-à-vis du 
pouvoir politique ; j’y reviendrai. 

Dans ce contexte, le pouvoir de décision des responsables médiatiques n’est souvent 
ni négligeable, ni innocent, dans la mesure où la sélection et l’interprétation des sondages peuvent procéder de 
certaines tentatives délibérées de désinformation. Ainsi, par exemple, les cotes de popularité des personnalités 
politiques sont “largement colorées en fonction du support qui les publie” (Kessler 2002 : 142). A l’inverse, 
quand les résultats d’un sondage leur déplaisent, les journalistes sont enclins à accuser l’institut en question de 
défendre des intérêts partisans (Noelle-Neumann 1983 : 48). Cependant, tandis que dans les pays anglo-saxons 
et germaniques il existe une tradition de partenariat exclusif entre partis et instituts de sondage, en France 
certains instituts ou spécialistes de renom travaillent sans véritable distinction pour les différents partis, 
coalitions ou personnalités qui se succèdent au pouvoir et dans l’opposition (Kavanagh 1981 : 197-198 ; Noelle-
Neumann 1983 : 47-48 ; Lech 2001). En revanche, certains partenariats relativement durables unissent les 
instituts et les grands groupes français de presse et de télévision — par exemple Sofres-Le Figaro, CSA-Le 
Parisien, BVA-Paris Match, etc. (voir Meynaud et Duclos 1996 : 76-79). A vrai dire, ces relations sont largement 
déterminées par les grands groupes économiques, qui tendent à “contrôler à la fois médias et sondages” (1996 : 
77), et dont les dirigeants n’hésitent pas à faire réaliser eux-mêmes des sondages politiques (Lech 2001 ; Carré 
et Delbarre 2003). Cette confusion des rôles, largement inconnue du grand public, contribue sans doute à 
expliquer certaines “étrangetés” relevées dans la presse24. 

Quoi qu’il en soit, les sondages d’opinion sont devenus une part si importante et si 
indiscutable de l’information médiatique que les journalistes, du moins aux Etats-Unis et en Australie, font 
souvent référence aux sondages pris dans leur ensemble (i.e., “les derniers sondages indiquent que…”), sans 
citer de source précise (Smith and Verrall 1985 : 68-71 ; Frankovic 1998 : 162-163). Certaines études 
américaines, mais également allemandes, suisses, danoises, canadiennes ou israéliennes suggèrent que cette 
pratique n’est pas toujours aussi courante, mais que d’une manière générale la qualité des sondages n’est guère 

                                     

23. Parmi les améliorations techniques, « the switch from face-to-face to telephone interviewing in the field of opinion research was arguably the most consequential. It broke down a number 

of barriers to the spread of news polling. Newspapers had telephone banks in their classified advertising or circulation offices that could be used to keep polling costs down. Random digit 

dialing and WATS line service further facilitated the efficient conduct of national or wide-area surveys. The advent of computerized data analysis and of CATI systems telescoped interviewing 

and data processing stages, and sped up the entire polling process. As a result, the turnaround time of a poll has shrunk from weeks (or months) in the 1930s to hours in the 1980s (Gollin 

1987 : S88). 

24. On peut livrer ici pêle-mêle quelques exemples qui prêteraient plutôt à rire s’ils ne touchaient au cœur de la construction sociale du pouvoir politique : la décision d’un magazine 

d’intégrer Bernadette Chirac à la liste des personnalités pour les baromètres de popularité, afin de battre en brèche la domination des personnalités de gauche ; l’éviction du populaire Bernard 

Kouchner de ce même palmarès par un journal de droite ; ou encore l’astuce relativement frauduleuse d’un autre magazine pour faire sortir Madelin de l’oubli (voir Kessler 2002 : 137-151). 
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prise en considération, en particulier dans les programmes télévisés25. De plus, bien qu’une étude longitudinale 
israélienne suggère une certaine tendance à reproduire plus extensivement la “fiche technique” des sondages26, 
ces améliorations ne concernent guère “les limitations méthodologiques pouvant réellement altérer les 
conclusions dérivées des résultats” (Weimann 1990 : 401), telles que la formulation des questions ou la marge 
d’erreur, qui restent négligées dans la plupart des pays. En même temps, une étude allemande montre que la 
qualité de la couverture médiatique augmente à mesure que l’on se rapproche de la date du scrutin 
(Brettschneider 2000 : 486-487) — ce qui pourrait porter à croire que les embargos sur la publication des 
sondages ont un impact négatif à cet égard.  

Sur un autre plan, les sondages sont fréquemment interprétés à mauvais escient par 
les journalistes et les hommes politiques, qui sont enclins à réifier l’opinion publique et à la présenter comme 
“plus tranchée et plus substantielle qu’elle n’est en réalité” (Delli Carpini and Keeter 1992 : 39 ; voir aussi Ladd 
1980 : 578 ; Germond 1980 : 24-25 ; Crespi 1989 : 111 ; Bartels and Broh 1989 : 579-580 ; Bauman and Herbst 
1994 : 138-139). Par exemple, lorsque les résultats d’une élection s’annoncent serrés, les journalistes ont 
paradoxalement tendance à perdre de vue le problème des marges d’erreur utilisées, et font pression sur les 
instituts pour qu’ils fournissent des chiffres très précis, mais sans grande signification (voir Lech 2001 : 236-
237). Aussi les sondages peuvent-ils accentuer artificiellement la « conséquence psychologique et politique des 
déplacements de voix habituels des derniers jours précédant le scrutin » (Maarek 2001 : 127), comme ce fut le 
cas en 1988 et en 2002 pour le vote en faveur de Le Pen, ou en 1988 pour la victoire “surprise” de Bush à 
certaines élections primaires (Bartels and Broh 1989 : 579). Plus largement, les sondages contribuent à fixer 
une sorte de norme, à l’aune de laquelle les résultats réels sont évalués. Ainsi, en particulier dans un scrutin 
préliminaire (primaires, premiers tours, etc.), les déviations par rapport aux attentes standard peuvent 
transformer une victoire électorale en une “défaite symbolique” ; inversement, une défaite comptable peut être 
interprétée comme une victoire (Aldrich 1980 : 652-653 ; Kavanagh 1981 : 201 ; Broh 1983 : 734-735 ; Lang and 
Lang 1996 : 82 ; Kessler 2002 : 24). Avec la complicité — en partie involontaire — des journalistes qui, à défaut 
d’autres éléments pour éclairer la campagne, focalisent leur attention sur les sondages et négligent souvent les 
renseignements permettant de relativiser les résultats “bruts” des enquêtes, ces derniers sont trop fréquemment 
perçus, semble-t-il, comme de véritables résultats électoraux préalables (Crespi 1989 : 16 ; RPP 1995 : 6-9 ; 
Garrigou 2003 : 9).  

Certes, les propositions affluent pour tenter d’améliorer la qualité du traitement 
médiatique des résultats d’enquêtes (e.g., Noelle-Neumann 1980 ; Gollin 1987 ; Miller et al. 1991 ; Gawiser and 
Witt 1999 ; Frankovic 2003). Par exemple, certains spécialistes recommandent que les données statistiques et 
méthodologiques soient présentées de manière séparée des commentaires et des interprétations 
journalistiques, notamment au moyen de graphiques et d’encadrés — un procédé déjà en vigueur pour une 
bonne partie des compte-rendus sportifs ou financiers (Crespi 1989 : 125-129 ; Hardmeier 1999 : 265-267). On a 
aussi suggéré, pour éviter la confusion entre intentions et décisions de vote, de faire en sorte que les résultats 
de sondages « ne puissent pas être strictement comparés avec les résultats des élections » (Rivière 2002 : 
81)27. Plus largement, les grandes associations faîtières du marketing et de la recherche par sondages 
(WAPOR, AAPOR, ESOMAR, etc.) ont tenté de promouvoir une auto-régulation de leur secteur en fixant des 
“codes de conduite”, auxquels s’empressent de souscrire les instituts “sérieux”. D’autre part, cette régulation 

                                     

25. Weimann 1990 : 400-402 ; Lachapelle 1991 : chap. 7 ; Miller et al. 1991 : 208-209 ; Brady and Orren 1992 : 66-68 ; Brettschneider 1996 : 489-491 ; Hardmeier 1999 : 261-264 ; 

Andersen 2000 : 292-294 ; de Vreese and Semetko 2002 : 378-379. Par exemple (Hardmeier 1999), sur la base de 620 articles parus dans la presse suisse entre juillet et décembre 1997, le 

critère le plus souvent mentionné était l’institut de sondage (81% des articles), la taille de l’échantillon (51%), le mandataire du sondage (47%) et la date de celui-ci (44%). Moins d’un tiers des 

articles donnait des détails supplémentaires — certains étant pourtant indispensables pour apprécier les résultats : marges d’erreur, formulation des questions, etc. Globalement, mais avec des 

variations importantes suivant les critères pris en considération, les compte-rendus semblent de meilleure qualité en Allemagne, aux Etats-Unis, au Danemark et en Israël, de qualité 

comparable au Canada. Notons cependant que le contexte et la nature de ces données (par exemple le type de scrutin, la période d’observation) varient suivant les différents pays, et 

empêchent une comparaison véritablement fiable. 

26. Cette tendance est parfois de courte durée, comme en Allemagne où la qualité des articles a progressé de 1980 à 1987, puis s’est à nouveau réduite de 1987 à 1998 (Brettschneider 

2000 : 486-487). 

27. Cette idée pourrait être réalisée notamment en conservant les indécis dans les résultats présentés, de sorte que l’addition des intentions pour les différents candidats ne donne pas un 

total de 100%. Cette procédure aurait également pour effet de rapprocher les scores des candidats, invitant probablement à plus de prudence dans l’interprétation (Rivière 2002). 
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interne est souvent secondée par les institutions légales des différents pays — comme en France la Commission 
des sondages28. On peut toutefois douter qu’une meilleure spécification des données techniques des sondages 
contribuerait pour beaucoup à en améliorer la lecture. Par exemple, le principe de base des échantillons 
représentatifs semble heurter le sens commun d’une majorité d’individus29. Par ailleurs, sans compter qu’il est 
controversé pour la méthode des échantillons par quotas, il faut bien reconnaître que le concept de marge 
d’erreur est largement incompris du grand public, et même des journalistes30.  

Ainsi, inversement à la réification, une tendance à la sur-interprétation des 
“mouvements d’opinion” n’est pas non plus chose rare. De fait, la multiplication des sondages d’opinion et leur 
“temps de réaction” toujours plus court face aux événements « donnent souvent une vision irréaliste de la 
volatilité du public. (..) La sur-interprétation statistique est la règle plutôt que l’exception. Une baisse de deux 
points (bien en deçà de la marge d’erreur) devient une dégringolade dans l’opinion » (Frankovic 1998 : 166, nt). 
Par ailleurs, les journalistes cherchent parfois à attribuer une causalité aux mouvements d’opinion, ou 
s’aventurent bien au-delà de ce que les résultats permettent d’affirmer, effectuant ainsi des inférences 
subjectives et invérifiables (Paletz et al. 1980 : 507-508 ; Brady and Orren 1992 : 57 ; Bauman and Herbst 
1994 ; Bauman and Lavrakas 2000). Ce genre de négligences est certainement révélateur du fait que les 
journalistes « sont encore ambivalents et perplexes quant à la manière adéquate d’utiliser les données de 
sondages » (Bauman and Herbst 1994 : 140, nt). A cela s’ajoute que les journalistes semblent indécis dans leur 
conceptualisation même de l’opinion publique, préférant souvent une représentation constructiviste à la vision 
positiviste de l’opinion publique “révélée par les sondages” (Gingras and Carrier 1996 ; Herbst 1998 : chap. 3 ; 
Brettschneider 2000 : 488-490). Au demeurant, les journalistes ne conçoivent généralement pas le compte-
rendu systématique et scientifique de “l’opinion publique” comme relevant de leurs responsabilités 
professionnelles, contrairement au rôle que leur assignent souvent les politiciens et le public lui-même (Tipton 
1992). De sorte que le portrait de l’opinion publique fait par les journalistes ne coïncide pas toujours avec 
l’image qu’en donnent les sondages d’opinion (e.g., Noelle-Neumann 1984 : 159-169 ; Bennett 1989 ; King and 
Schudson 1995 ; Page 1996).  

Cependant, il est évident que la couverture médiatique des campagnes est le plus 
souvent étroitement tributaire des résultats de sondages, même lorsque ceux-ci ne sont pas explicitement 
mentionnés (Giammo 2002 : 17). Les candidats étant réduits le plus souvent à leur position et à leur dynamique 
dans les sondages (“en avance”, “en stagnation”, “en perte de vitesse”, etc.), les journalistes rivalisent alors de 
sagacité pour tenter d’expliquer les causes des mouvements d’opinion — “stratégies payantes”, “erreurs de 
communication”, et ainsi de suite (Patterson 1994). A cet égard, la campagne présidentielle française de 2002 
est révélatrice de « la prégnance des logiques du marketing chez les candidats et [de] la fascination qu’elles 
exercent visiblement chez les professionnels de la communication que sont les journalistes. La campagne de 
2002 (..) montre combien les journalistes considèrent que leur mission est de dévoiler les logiques de 
communication des candidats. (..) Ils veulent montrer l’envers du décor, les coulisses (..) Evaluant performances 
et impacts, soulignant faiblesses et erreurs, les journalistes se placent à la frontière entre le commentaire et le 
conseil marketing » (Mercier 2003 : 78). A l’instar de leurs confrères américains (voir Patterson 1994), les 
journalistes français sont irrésistiblement attirés par le jeu de la campagne (sondages de type horse-race, 
épisodes “croustillants”, etc.), au détriment de ses véritables enjeux. 

                                     

28. Sur le rôle et la jurisprudence de la Commission des sondages, voir Max 1981 : 149-158 ; Crouzet 1985 ; Meynaud et Duclos 1996 : 111-112 ; Bréchon et Salomon 2002 : 111-113 ; 

Ponthoreau 2003.  

29. Voir Goyder 1986 : 33 ; Roper 1986 : 12 ; Riffault and Wybrow 1989 : 299 ; Traugott and Kang 2000a : 194-195 ; Brodie et al. 2001 : 13 ; Giammo 2002 : 12. 

30. Au sujet des controverses sur les marges d’erreur pour les sondages par quotas, voir Teinturier (in RPP 1995 : 12), Meynaud et Duclos (1996 : 56), Cayrol (2000 : 48-54), ainsi que la 

table ronde sur l’élection présidentielle française de 2002 tenue dans le cadre du 3e Colloque Francophone sur les Sondages (http://www.surveystore.info/NSarticle/debatsondage.asp). Au 

sujet de la mauvaise compréhension du concept par les citoyens et les journalistes, voir Lavrakas et al. (1991 : 162-164) et Andersen (2000). Par exemple, lors de l’élection canadienne de 

1997, « quand ils prenaient en considération la marge d’erreur, les sondages individuels montraient souvent deux partis au même niveau ; toutefois, les compte-rendus déclaraient 

généralement que l’un des partis était en tête » (Andersen 2000 : 292, nt). Qui plus est, les sondages pré-électoraux sont généralement ceux qui se basent sur les échantillons les plus faibles, 

ainsi que ceux qui souffrent des plus forts taux de non-réponses et d’attrition. 
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A l’image des mass médias, les sondages possèdent de plus en plus les propriétés 
d’ubiquité, de cumulation et de consonance, qui en font potentiellement une source d’information influente 
(Noelle-Neumann 1984 ; DeFleur and Ball-Rokeach 1989 ; Bandura 1994 ; Gerbner et al. 1994). En d’autres 
termes, les résultats de sondages tendent à devenir de plus en plus nombreux et de plus en plus convergents. A 
cet égard, en France, les liens confraternels entre les sondeurs, leur expérience professionnelle commune, ainsi 
que d’éventuelles concertations avant la publication des sondages sont susceptibles d’expliquer en partie 
pourquoi le recours au “lissage” et à d’autres méthodes (tenues le plus souvent secrètes) de “redressement” des 
résultats tend à faire converger les estimations des différents instituts31. Sans pour autant garantir une meilleure 
fiabilité des prévisions, cette accumulation de descriptions homogènes des rapports de force électoraux ne peut 
évidemment que renforcer la force de pénétration des sondages auprès du public et la croyance en leur 
exactitude. Qui plus est, compte tenu de l’intense compétition médiatique pour atteindre les “consommateurs”, 
les diffuseurs de sondages s’ingénient à maximiser leurs chances de surmonter les mécanismes d’attention 
sélective au sein du public. Cette quête du “sensationnel”, du “mémorable” — au travers de procédés textuels et 
graphiques, de questions provocantes ou d’une grande rapidité de réaction aux événements — conduit les 
sondages à assumer une fonction de “mise sur l’agenda” (agenda-setting) ou de “cadrage” (framing)32. 
Autrement dit, les sondages contribuent à définir les enjeux que le public considère comme importants ou 
prioritaires, autant qu’ils ne reflètent simplement la hiérarchie des préoccupations populaires33. Au-delà, ils 
fournissent des “cadres d’interprétation” de la vie politique, par exemple en assimilant les élections à des 
événements martiaux ou sportifs (Patterson 1994 : 141-147 ; Valentino et al. 2001), et en propageant l’idée que 
les partis sont engagés dans une “campagne permanente” (Heith 2004). 

Certes, les sondages pré-électoraux ont pour fonction inhérente de concentrer 
l’attention sur les aspects “horse-race” de la campagne (voir supra). Mais un effet de cadrage particulièrement 
puissant peut se manifester lorsque de tels sondages agissent de façon consonante et cumulative sur la 
perception de l’offre politique auprès de l’audience des médias qui les publient. Par exemple, lors de la 
présidentielle française de 2002, aucun des six principaux instituts français — et par conséquent aucun des 
nombreux médias ayant publié leurs chiffres — n’avait pris soin d’envisager une autre “hypothèse” que celle 
d’un second tour opposant Jospin à Chirac. En particulier, l’ensemble des questions portant sur les intentions de 
vote au second tour se focalisaient sur ce duel. Les sondages ont ainsi contribué à créer une “anticipation 
généralisée” (Gerstlé 2003), c’est-à-dire la perception d’un premier tour joué d’avance. Parallèlement, lors de la 
même campagne de 2002, le thème de l’insécurité illustre bien comment un enjeu dont la saillance est 
largement construite par les mass médias34, puis révélée par les sondages, peut occuper rapidement l’agenda 

                                     

31. Voir les soupçons de Claire Durand et ses collaborateurs (2002 : 4), l’interview accordée par celle-ci (http://www.ulaval.ca/scom/Au.fil.des.evenements/2003/02.13/sondage.html), ainsi 

que la table ronde du 3e Colloque Francophone sur les Sondages (http://www.surveystore.info/NSarticle/debatsondage.asp). De fait, les méthodes de redressement des données se basent sur 

certaines techniques éprouvées, comme celles s’appuyant sur le vote à des élections antérieures (voir Cayrol 2000 : 91-92 ; Rivière 2001 ; RPP 2002 ; Brulé 2003), mais aussi sur 

“l’expérience”, le “savoir-faire”, “l’art”, le “flair”, le “nez”, des “recettes”, des “appréciations intuitives”, des “méthodes artisanales”, des “connaissances politologiques”, ou encore des “jugements 

subjectifs” (Kavanagh 1981 : 202 ; Shamir 1986 ; Meynaud et Duclos 1996 : 56-57 ; Lech 2001 ; Kessler 2002 : chap. 5 ; Bréchon et Salomon 2002 : 128-129 ; Mercier 2003 : 61 ; Carré et 

Delbarre 2003 : 51 ; Garrigou 2003 : 9). Or, « de telles pratiques (..) ne peuvent qu’évidemment accroître les marges d’erreur et… faire grandir l’incapacité à les évaluer » (Carré et Delbarre 

2003 : 51). A ce propos, un débat s’est ouvert pour savoir si les sondeurs ne devraient pas fournir leurs données “brutes” (c’est-à-dire avant redressement) en remplacement ou en complément 

de leurs estimations. Bien qu’adoptée dans d’autres pays comme la Grande-Bretagne (Sanders 2003 : 3), cette pratique est refusée de manière catégorique par certains spécialistes français 

(e.g., Cayrol 2000 : 95 ; Rivière 2001 : 73-74).  

32. Voir Noelle-Neumann 1980 : 595 ; Gollin 1980 : 450 ; Kavanagh 1981 : 213 ; Tichenor 1988 : 551-553 ; Ratzan 1989 ; Iyengar 1991 : 134 ; Frankovic 1998 : 165-166 ; Meyer and Potter 

2000 : 114 ; Weissberg 2002 : 10-11. Selon certains spécialistes, cependant, les enjeux mis en évidence par les sondages ne sont vraiment intégrés au discours médiatique et au débat 

politique que dans la mesure où ils corroborent la nature des discussions parmi les élites (Bennett 1989 ; Brookes et al. 2004), c’est-à-dire s’ils s’inscrivent dans une “sphère de controverse 

légitime” (Hallin 1984). Par ailleurs, d’autres spécialistes affirment que les sondeurs imposent leurs propres préoccupations davantage qu’ils ne mesurent celles du public (Bourdieu 1985 ; 

Ginsberg 1986 : 80-83). 

33. En effet, les sondages permettent aux individus de s’engager dans un processus de comparaison sociale à large échelle (Herbst 1998 : 99). En particulier, les sondages peuvent 

s’avérer utiles à certains citoyens indécis, qui trouvent dans le grand nombre de leurs concitoyens préoccupés par un enjeu un indice en faveur de son importance intrinsèque, se basant sur 

l’idée rousseauiste qu’une opinion majoritaire ou prépondérante ne peut pas être foncièrement mauvaise (Cialdini 2001 : chap. 4). 

34. Selon Jacques Gerstlé, « les médias d’information ont déversé sur le public une avalanche d’événements (violences urbaines, incendies de voitures, incidents avec les forces de l’ordre, 

agressions de personnes âgées, etc.) qui n’a pu que contribuer à renforcer une perception d’insécurité ambiante sans parler de l’insécurité mondialisée depuis septembre : la guerre 

d’Afghanistan, le conflit du Proche-Orient et ses répercussions internes. Mais, pour qu’un enjeu s’installe à un tel niveau de priorité publique (comme on le voit dès décembre 2000), il faut aussi 

qu’il soit repris dans l’agenda politique puis dans l’agenda électoral “final” des candidats. C’est bien ce qui se passe avec la politisation du débat sur l’insécurité à partir de janvier 2001, et ce 

qui se passe dans la place qu’occupe cet ensemble de problèmes dans l’offre électorale, par exemple, des présidentiables » (http://www.tns-sofres.com/etudes/dossiers/presi 

2002/itv_gerstle.htm). Pour une analyse comparable, voir Brugidou et Mandran (2002 : 50-52). 
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politique — notamment parce qu’aucun des candidats ne peut plus ignorer quels sont les thèmes porteurs, sur 
lesquels il convient absolument de se profiler. Par exemple, « le Parti communiste n’en est-il pas lui-même ainsi 
réduit, pour les élections présidentielles de 2002, à reprendre comme thème de campagne le discours 
sécuritaire que l’on attendait de l’autre côté de l’échiquier politique ? » (Maarek 2002 : 14). Du reste, les citoyens 
eux-mêmes considèrent l’introspection des problèmes de société comme la mission la plus utile des sondages 
— bien plus que leur focalisation habituelle sur le “horse-race” (Riffault and Wybrow 1989 : 301-302).  

En résumé, « la relation entre journalisme et sondages est un élément central dans un 
processus récursif, où (1) la définition des sujets d’actualité [news] (2) détermine le contenu des sondages, (3) 
affectant ainsi le processus politique, (4) qui devient alors à son tour un sujet d’actualité » (Crespi 1980 : 466, 
nt). En somme, les instituts de sondage et les mass médias sont associés par une structure d’échanges 
mutuellement bénéficiaires. D’une part, les médias se servent de sondages sur un plan interne, pour évaluer 
l’impact public de leurs informations (voir Durand 1986). Ensuite, bien que les médias procèdent de plus en plus 
à leur propres enquêtes, à l’exemple du New York Times ou de CBS (voir Gollin 1987 ; Holley 1991 ; Kagay 
2000), une part importante de la production incombe et profite aux instituts — tout particulièrement en France, 
où le rythme des publications est particulièrement effréné35. Des collaborations quasi institutionnelles entre les 
instituts et les groupes médiatiques se sont développées un peu partout en Europe et en Amérique du Nord. 
Egalement fort répandue est la pratique d’inviter des sondeurs en qualité d’“experts” sur les plateaux de 
télévision, pour commenter les dernières enquêtes ou les premiers résultats des élections (Mercier 2002) — une 
pratique qui n’offre pas nécessairement la garantie d’une meilleure analyse de l’information réellement à 
disposition (e.g., Andersen 2000 : 290-291).  

D’autre part, la réputation d’objectivité dont jouissent les sondages, du moins dans 
certains pays, constitue une source d’expertise, d’autonomie et de pouvoir pour les journalistes qui en font 
usage. Plutôt que se limiter à reporter les événements, les journalistes sont désormais en mesure de “faire les 
nouvelles” et de créer des “pseudo-événements” (Gollin 1980). Cette faculté peut paraître d’autant plus 
précieuse que la campagne électorale est terne (Worcester 1980 : 561-563). Ceci étant, la “valeur médiatique” 
(news value, newsworthiness) des sondages dépend des mêmes critères que tout autre type d’information36. 
Par exemple, le nombre des enquêtes d’opinion et leur degré de couverture médiatique tendent à augmenter si 
une élection s’annonce serrée37, et un sondage particulier sera d’autant plus relayé par les médias que ses 
résultats sont inattendus (voir Noelle-Neumann 1980 : 587 ; Worcester 1983 : 103). De fait, les sondages sont 
largement utilisés pour donner une certaine “animation” à des campagnes électorales qui en manquent parfois 
cruellement. Ce faisant, l’objectif des médias n’est pas tant de donner la parole aux citoyens que de faire parler 
d’eux-mêmes, au travers de l’effet de “reprise” dont bénéficient certains sondages diffusés en “exclusivité” par 
un journal ou une chaîne de télévision (Champagne 2001 ; Kessler 2002 : 144-145 ; Mercier 2003 : 60). 
Globalement, l’effet de ces pseudo-événements est de promouvoir la publicité et les ventes des entreprises 
médiatiques (Mann and Orren 1992 : 9), mais aussi de renforcer le rôle critique et la légitimité des médias vis-à-
vis du pouvoir politique, notamment en donnant de la substance aux interprétations journalistiques de la 
campagne (Andersen 2000 : 289-290), en fournissant “un moyen crédible d’articuler ce que le public attend 
vraiment du gouvernement” (Atkin and Gaudino 1984 : 126-127 ; Weissberg 2002 : 143) et en revendiquant un 

                                     

35. Selon Cayrol, la France « détient le record du monde de la publication des sondages, avec près de deux sondages publiés par jour ouvrable » (2000 : 19). Selon Blondiaux (1998 : 283-

284), cependant, cette affirmation est difficile à vérifier, et l’impression « d’être le pays où se consomment le plus de sondages domine également aux Etats-Unis ». Quoi qu’il en soit, le record 

absolu pour la France semble avoir été atteint en 2001, avec 926 sondages publiés, dont 200 pour le seul mois de février (Kessler 2002 : 15). Soulignons toutefois que nous ne disposons pas 

de chiffres plus récents et que l’ensemble des sondages est compris dans ce genre d’estimations — pas seulement les sondages pré-électoraux (Riffault and Wybrow 1989 : 296). On a pu 

estimer à 4-10% la part des sondages politiques dans le chiffre d’affaires des six principaux instituts français — BVA, CSA, IFOP, IPSOS, Louis Harris et SOFRES (Carré et Delbarre 2003 : 

76 ; Amalou 2003 : 23). Des chiffres équivalents ont été articulés en Espagne (Wert 2002 : 22). 

36. Ces critères, étudiés notamment par les spécialistes des mouvements et des conflits sociaux, comprennent la gravité des événements, leur degré de controverse, leur caractère illégal 

ou violent, la proximité culturelle, la surprise créée, etc. (Cohen et al. 1990 : chap. 1 ; Patterson 1994 ; Kriesi et al. 1995 : 253-258 ; Neidhardt 1996 : 61-65).  

37. Norris et ses collègues (1999 : 72-78) ont mis en évidence un recul très substantiel de la couverture médiatique des sondages entre les élections britanniques de 1992 et 1997. Parmi 

d’autres explications, l’avance confortable du Parti Travailliste en 1997 a certainement ôté beaucoup de suspense à la compétition et rendu la publication des sondages moins intéressante 

pour les médias (“less newsworthy”). Brettschneider (2000 : 480-481) avance une interprétation similaire à propos des élections au Bundestag allemand, tandis que Wert (2002) observe une 

certaine correspondance, mais pas systématique, entre le nombre de sondages et le degré d’incertitude des élections espagnoles. 
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“journalisme de précision” (Meyer 1991 ; voir aussi Crespi 1980 ; Ismach 1984 ; Weimann 1990 ; Kosicki and 
Lavrakas 2000). 

En même temps, nul ne saurait ignorer que les relations d’interdépendance entre 
instituts de sondage et mass médias s’avèrent parfois conflictuelles ou problématiques. D’une part, les 
impératifs de ces deux professions sont loin de se superposer entièrement — notamment en matière de temps 
et de ressources nécessaires pour mener à bien leurs missions respectives (Ladd 1980 : 575-579 ; Gollin 1987). 
Parfois, les instituts de sondage sont perçus par les journalistes comme des concurrents qui interfèrent dans 
leur rôle de diffusion des opinions (Brettschneider 2000 : 488-490). A l’inverse, l’absence de sens critique des 
journalistes vis-à-vis des sources fournies par les instituts engendre d’autres types de problèmes, tout comme 
leurs difficultés à comprendre les principes de base de la recherche par sondages (techniques d’interview, 
inférence statistique, etc.), leurs erreurs d’interprétation (conclusions “indiscutables” tirées de données 
probabilistes, généralisations abusives, etc.), ainsi que l’importance démesurée accordée aux résultats 
“sensationnels” et aux “sujets brûlants”38. D’autre part, comme la valeur médiatique des sondages est largement 
déterminée par les goûts supposés de l’audience (a fortiori pour les médias qui réalisent leurs propres 
sondages), les questions de sondages tendent à s’orienter vers l’événementiel (les intentions de vote, les 
opinions à l’égard des personnalités politiques ou des grands faits d’actualité, etc.).  

Or, cette sélection se fait au détriment des phénomènes de long terme et des aspects 
moins superficiels de l’opinion publique, comme les attitudes ou les valeurs — les concepts “abstraits” sous-
jacents aux opinions rudimentaires de type “pour ou contre” (Crespi 1980 : 464-468). En d’autres termes, les 
contraintes du système médiatique entraînent une dissociation entre les objectifs du “media polling” et les 
exigences propres aux sciences sociales, notamment en termes de validité, de précision et de valeur explicative 
des résultats. En langage statistique, les journalistes préfèrent nettement commettre des erreurs de type I 
(accepter une hypothèse fausse) que des erreurs de type II (rejeter une hypothèse vraie) — une position 
diamétralement opposée à celle des sciences sociales (Brady and Orren 1992 : 56-58). En effet, en vertu des 
contraintes de concurrence qui s’exercent sur les entreprises médiatiques, on pardonnera plus facilement à un 
journaliste d’avoir propagé une contre-vérité que d’avoir manqué une “découverte” potentiellement intéressante 
pour son audience. De la même manière, les journalistes craignent de rebuter leur audience en s’entourant de 
trop nombreuses précautions — comme celle consistant à fournir les marges d’erreur — qui sont pourtant utiles 
à une appréciation correcte des résultats d’enquêtes. Ainsi s’exprimait un journaliste au lendemain des élections 
présidentielles de 2002 : « La presse doit aussi vendre. Nous devons susciter l’attention de nos lecteurs. Alors, 
si nous publions des résultats en rappelant lourdement que ces chiffres ne sont pas prédictifs et que la marge 
d’erreur est telle que les résultats n’ont pas de signification, et que de toute façon c’est 50/50, quel est l’intérêt 
pour nos lecteurs ? » (in RPP 2002 : 27). Cette pression du marché s’exerce d’autant plus efficacement sur les 
médias électroniques (radio, télévision) qui, en raison de leur format de diffusion, connaissent des difficultés 
réelles à reproduire la fiche méthodologique des sondages (voir supra). Du reste, les instituts ont quelquefois 
tendance à emboîter le pas de leurs clients et renoncent ainsi à publier les marges d’erreur (Doridot in RPP 
2002 : 27 ; Méchet in Rivière 2002 : 81). On peut toutefois douter qu’une obligation légale de publier ce type 
d’information serait véritablement utile, ou même respectée — les élections de 2004 au Canada ont donné un 
signal négatif à cet égard (Durand 2004)39. 

 

 

                                     

38. Voir notamment Noelle-Neumann 1980 ; Ismach 1984 ; Smith and Verrall 1985 : 71-73 ; Ladd and Benson 1992 : 29 ; Dautrich and Dineen 1999. 

39. La difficulté des marges d’erreur est que celles-ci dépendent en réalité de trois paramètres : la taille de l’échantillon, les pourcentages pour chaque candidat (un score de 10% possède 

une moindre marge d’erreur qu’un score de 40%), ainsi que la probabilité d’erreur de type I tolérée a priori (fixée généralement à 5%). Un usage approprié des marges d’erreur implique donc 

un traitement différencié de chaque résultat obtenu, puisque la marge varie en fonction des candidats et des éventuelles ventilations de l’échantillon en régions, groupes sociaux, etc. Elle doit 

par ailleurs être calculée sur les répondants effectifs, et non sur l’ensemble de l’échantillon — ce que la plupart des instituts ne semblent pas disposés à faire (Durand 2004). 
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5. Sondages et systèmes démocratiques 

Dans leurs interactions avec le personnel politique, les mass médias, les citoyens et les 
autres acteurs du jeu politique, les sondages sont la cible d’innombrables critiques. Quelle doit être la fonction 
des sondages dans le dispositif démocratique, de manière à ce que les principes de base de la démocratie 
(souveraineté du peuple, autonomie de l’exécutif, liberté d’opinion et d’information, etc.) soient préservés, voire 
idéalement renforcés par l’intervention des sondages ? Plutôt que de s’interroger sur le véritable rôle des 
sondages, la plupart des critiques et des arguments de défense ont débouché jusqu’ici sur une “guerre de 
tranchées”, caractérisée par des positions inflexibles visant à les disqualifier ou à les porter au pinacle de la 
démocratie. Or, paradoxalement, bien que fustigés de toutes parts, les sondages ont tellement investi le champ 
politique que ni les politiciens, ni les mass médias — ni même “l’opinion publique”, serait-on tenté de dire — ne 
semblent aujourd’hui disposés à s’en passer (Blondiaux 1998 : 570-573 ; Gallus 2002 : 30). C’est pourquoi les 
propositions les plus radicales, aspirant à interdire tout bonnement la publication de sondages en période 
électorale, sont sans doute peu réalistes, et certainement les moins utiles à une meilleure compréhension du 
“phénomène” des sondages d’opinion. Afin de mieux évaluer leur fonction normative et leur rôle effectif, je 
résume dans cette section quelques-uns des principaux arguments à charge et à décharge des sondages. 

Premièrement, pour certains observateurs, les enquêtes d’opinion faussent le jeu 
politique en propageant des prédictions incorrectes ou biaisées. Dans le pire des cas, les sondages 
constitueraient une forme pernicieuse de “prophétie auto-réalisatrice”, capable de modifier le résultat d’une 
élection — comme l’exprimait un journaliste canadien : « a poll can create a false movement of opinion that has 
a real impact » (in Gingras and Carrier 1996). De fait, cette application possible du “théorème de Thomas”40 a 
retenu l’attention du législateur, comme en attestent les nombreuses propositions de limiter la diffusion des 
sondages, et nourrit depuis longtemps une controverse parmi les scientifiques (voir Marquis ap). A vrai dire, il 
est difficile d’entrer en matière sur ce genre d’accusations sans faire un long détour par la littérature empirique 
sur les sondages, et sans évaluer la précision des “prédictions” sondagières à l’aune de critères pertinents, en 
dehors de toute analyse contrefactuelle (“que se serait-il passé si…”). Mais en fin de compte, le “succès” ou 
l’“échec” d’un sondage à prédire l’issue d’une élection peut être jugé aussi bien en fonction de critères “objectifs” 
(e.g., la déviation des scores prédits par rapport aux scores réels, appréciée notamment au regard des marges 
d’erreur du sondage) qu’en fonction de critères subjectifs, tributaires notamment des exigences de précision 
préalables, des difficultés estimées de l’exercice de prédiction, ou de l’ambition même des sondeurs à 
véritablement prédire l’élection (voir infra). A chaque échec annoncé dans la presse ou dans certains milieux 
universitaires, les défenseurs des sondages ont coutume de mobiliser une panoplie d’arguments plus ou moins 
techniques visant à relativiser la dimension “systématique” de l’erreur et à mettre hors de cause la qualité 
“scientifique” de leurs procédés (voir les tables rondes in RPP 1995, 2002).  

De manière plus importante, cependant, les partisans des sondages font valoir que 
ceux-ci n’exercent pas d’effet perceptible sur les électeurs, en tous cas au niveau agrégé (voir plus loin). En 
outre, disent-ils, les sondages ne constituent qu’une source d’information parmi bien d’autres disponibles au 
cours des campagnes électorales. Or, les sondages exerceraient précisément une fonction corrective, parce que 
leurs prédictions sont plus fiables que les pronostics notoirement biaisés et trompeurs des candidats eux-mêmes 
ou des journalistes (e.g., Max 1981 : 145 ; Donsbach 1984 : 405 ; Geer 1996 : 54-55 ; Brettschneider 2000 : 
499-500 ; Gallus 2002 : 35 ; Méchet in RPP 2002 : 30). En substance, les sondages constitueraient une source 
d’information relativement neutre et objective, de nature à contrebalancer les informations tendancieuses 
diffusées avant tout par les états-majors partisans. L’activité des sondages procéderait donc d’une volonté plus 
ou moins délibérée de combattre ce que l’on appelle “l’ignorance pluraliste”, c’est-à-dire la méconnaissance par 
les citoyens des véritables rapports de force au sein du public. 

                                     

40. En substance : « If men define situations as real, they are real in their consequences » (in Merton 1995 : 380). 
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Cependant, de nombreux détracteurs des sondages ne sont pas prêts à accepter sans 
sourciller la thèse selon laquelle les sondages contribueraient à renforcer la transparence des processus de 
décision démocratique. Bien au contraire, les sondages auraient des conséquences profondes, mais quasiment 
impalpables, sur l’agencement et la consolidation des rapports de pouvoir, tout en occultant leur propre apport à 
cette entreprise de légitimation. En imposant la seule définition aujourd’hui légitime de “l’opinion publique”, à 
savoir une définition nominaliste selon laquelle l’opinion publique n’est rien d’autre que “ce que les sondages 
tentent de mesurer” (Converse 1987 : S14), l’industrie sondagière aurait évacué de cette définition tout 
fondement proprement social. Il y a plus de cinquante ans, le sociologue américain Herbert Blumer (1948) avait 
déjà critiqué cette “logique d’agrégats”, où la société est réduite à “un agglomérat d’individus disparates” (1948 : 
546), où chaque opinion en vaut une autre41, et où la formation sociétale d’une véritable “opinion publique” — au 
travers de l’interaction des groupes sociaux — est totalement négligée. De plus, en vertu de cette définition 
nominaliste de l’opinion publique, nul ne s’interroge pour savoir si les questions posées ont la même signification 
pour les différents groupes de répondants. Selon toute vraisemblance, les questions reflètent avant tout les 
problèmes qui préoccupent les commanditaires des sondages, c’est-à-dire les membres de l’élite politique et 
économique. Or, la qualité d’un sondage « dépend autant d’un accord implicite préalable entre sondeurs et 
sondés à propos du champ de questionnement que de la rigueur des modes d’interrogations, et de la saisie 
statistique des réponses. Lorsque ce “consensus” disparaît, ce sont les catégories mêmes du questionnement 
qui s’effritent » (Meynaud et Duclos 1996 : 5).  

Ainsi, par un “effet d’imposition de problématique” (Bourdieu 1980 [1973] : 226), les 
sondages créent de toutes pièces une opinion publique artefactuelle, sans véritables contours, souvent 
consensuelle par défaut, du fait de l’élimination des “non-réponses” dans les résultats publiés et en raison de 
l’incapacité des questions à mobiliser les clivages socialement constitués — alors que « dans les situations 
réelles, les opinions sont des forces et les rapports d’opinions sont des conflits de force entre des groupes » 
(1980 : 231). En procédant à un assemblage mécanique de réponses à des questions que les individus ne 
s’étaient souvent jamais posées, les sondages font « ainsi disparaître le seul problème intéressant, la question 
des déterminants économiques et culturels de la capacité de poser le problème comme tel » (Bourdieu 1985 : 
133-134 ; voir aussi Champagne 1990 : 12-17 ; Blondiaux 1998 : 562-573). En dernière analyse, l’effet 
fondamental des sondages est de « constituer l’idée qu’il existe une opinion publique unanime, donc légitimer 
une politique et renforcer les rapports de force qui la fondent ou la rendent possible » (Bourdieu 1980 [1973] : 
224). En jouant la partition de la démocratie et de la vox populi, les sondages en viennent ainsi à « occulter les 
conditions sous-jacentes des inégalités politiques et sociales » (Lipari 1999 : 99, nt). Paradoxalement, plus les 
sondages d’opinion sont rendus publics à une large échelle, et plus l’opinion publique est utilisée comme un 
“outil de contrôle collectif” (Allport 1940 : 253 ; Habermas 1993 : 253-254). Elle se voit donc dépossédée d’une 
existence sociale autonome, puisqu’elle « devient largement un produit statistique symbolique fourni par les 
sondages d’opinion, plutôt que d’être un processus social actif au travers duquel les citoyens définissent 
collectivement les contours et l’évolution des enjeux publics » (Gollin 1980 : 450, nt). 

D’autre part, la propension des sondages à solliciter des préférences “instinctives”, 
superficielles et souvent contradictoires fait de cette “opinion publique” une source de renseignements largement 
inexploitable pour l’action politique. Selon certains, il est « inapproprié de comparer les sentiments populaires 
avec les politiques gouvernementales, étant donné que les deux phénomènes sont d’un caractère 
fondamentalement dissemblable » (Weissberg 2002 : 46, nt). Contrairement à la “fonction référendaire” qui leur 
est parfois assignée (voir Gallup 1980 ; Meyer and Potter 2000 : 114, 135), les opinions sondagières n’ont pas 
vocation à fournir des outils d’élaboration et de mise en œuvre des politiques publiques, et encore moins à 
remplacer les acteurs et les mécanismes de la démocratie représentative (Weissberg 2002). De plus, dans la 
mesure où les réponses fournies ne sont pas véritablement autonomes, mais plutôt pré-déterminées par le 
contenu de l’information médiatique mise à disposition des répondants, les sondages ne “créent” guère 

                                     

41. Selon Stoetzel et Girard, par exemple, « l’opinion de l’un a autant de poids que celle d’un autre, parce que les actes de chacun, qui finalement l’expriment, ont une importance égale 

pour les dirigeants. Un acheteur vaut un autre acheteur, comme un électeur favorable est aussi précieux qu’un autre électeur favorable » (1973 : 23). 
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d’information essentiellement nouvelle et posent un “sérieux problème d’endogénéité” (Fishkin 1995 : 160-161 ; 
Verba 1996 : 6 ; Meyer and Potter 2000 : 135). 

Encore faudrait-il distinguer entre plusieurs types de sondages. Comme le rappelle 
Champagne (1990 : 94-95), les enquêtes portant sur des intentions de vote, qui ne font qu’anticiper un 
comportement réel et inscrit dans les logiques individuelles, ne sont pas à confondre avec les enquêtes 
d’opinion à proprement parler, pour lesquelles “l’effet d’imposition de problématique” évoqué plus haut se 
manifeste dans “des situations qui n’existent pas comme telles dans la réalité politique”42. En ce qui concerne 
les enquêtes électorales, qui font l’objet de mon étude, les critiques se situent donc moins sur le registre de 
“l’induction des réponses” et de la “fabrication des opinions”43 qu’elles ne mettent en cause les effets 
systémiques de la multiplication des sondages pré-électoraux. En bref, les sondages seraient moins coupables 
de fabriquer des opinions dénuées de sens que de s’arroger une prérogative essentielle, normalement réservée 
aux institutions démocratiques, celle de fixer les conditions à remplir pour remporter une élection. On s’avisait 
naguère que les campagnes électorales s’intéressent moins aux positions des candidats sur les enjeux qu’elles 
ne consistent à définir — provisoirement — les enjeux eux-mêmes (e.g., Riker 1993). Aujourd’hui, les sondages 
sont suspectés d’avoir perverti encore davantage la finalité des élections en rétrécissant le champ du débat 
politique à l’unique question de l’“électabilité” des candidats. Parallèlement, de par leur instantanéité, les 
sondages contribueraient à inhiber la réflexion des électeurs et des acteurs politiques, en conditionnant le jeu 
politique à des variations de court terme, et en conduisant les journalistes à négliger les enquêtes de terrain et 
les tendances lourdes de la sociologie électorale (Gelman and King 1993 : 421-422 ; Perrineau in RPP 1995 : 
18 ; Kessler 2002 : 114). 

En somme, l’électeur serait réduit à un statut de “consommateur”, tant du point de vue 
des sondeurs que du point de vue des acteurs politiques qui utilisent les sondages pour gagner des voix comme 
d’autres s’efforcent de gagner des parts de marché. Cependant, pour certains sondeurs, la critique n’est guère 
fondée si l’on se place une fois pour toutes dans la perspective d’une économie de marché, où toute demande 
rencontre une offre, et où les catégories normatives appliquées par les théoriciens de l’“espace public” n’ont pas 
cours (voir Salmon and Glasser 1995). Ainsi, « les convictions et les valeurs légitimes auxquelles on tient, il faut 
bien les placer sur un marché concurrentiel avec, au bout du compte, l’espoir d’un acte d’achat, c’est-à-dire d’un 
vote. De nos jours, tous les dirigeants politiques ont, par conséquent, recours à des techniques proches du 
marketing et reposant sur l’analyse des études d’opinion » (Lech 2001 : 179). Bien que la plupart des 
défenseurs des sondages pré-électoraux ne partagent pas cette vision jusqu’au-boutiste, on peut tout de même 
signaler, en France, une opposition assez forte entre sociologues et politologues (voir Champagne 1990 : 87-
102 ; Blondiaux 1998 : 448-466, 562-573). On a parfois parlé des “intérêts réciproques” liant les politologues aux 
instituts de sondage, les uns fournissant aux autres une légitimation scientifique en échange des infrastructures 
et des données nécessaires à la poursuite de leurs recherches (Meynaud et Duclos 1996 : 81-82). Comme c’est 
aussi le cas aux Etats-Unis, de nombreux spécialistes en science politique travaillent en même temps comme 
chercheurs académiques et comme consultants auprès des instituts de sondage ; ainsi, l’imbrication des deux 
sphères d’activité serait devenue « tellement étroite qu’elle empêche, à quelques très rares exceptions près, tout 
discours critique sur les sondages dans le monde des chercheurs en science politique » (Kessler 2002 : 156). A 
cette accusation d’un conflit d’intérêt répond la critique selon laquelle les sociologues — en particulier ceux dans 

                                     

42. Selon Rivière, cependant, la distinction effectuée entre ces deux types de sondages relève plus d’une attitude de circonstance que d’une adhésion méthodologique : « cette louable 

manière de faire la part des choses n’était probablement pas motivée par le souci de préserver ce qui pouvait l’être dans la production “sondagière”. Il s’agissait surtout, à l’origine, d’expliquer 

pourquoi les sondages d’opinion étaient dépourvus de validité, alors que les sondages d’intention de vote s’avéraient justes ! » (2001 : 64). 

43. Sur ce registre, on attribue principalement trois vices aux sondages “grand public” qui circulent dans les médias. Premièrement, la formulation des questions de ces sondages, de même 

que le nombre et la nature des catégories de réponse offertes, exercent un impact décisif sur les réponses. Par exemple, les opérations militaires de l’OTAN en Serbie en 1999 recueillent des 

taux d’approbation très différents suivant que l’on parle d’une “intervention” ou de “bombardements” (Kessler 2002 : 168-169). De même, l’intervention américaine en Irak (1991) est justifiée de 

manière très différente par les répondants américains en fonction des questions posées (Hurst 2004 : 387). Quant à la décision des sondeurs et des journalistes d’exclure tout autre candidat 

que Chirac et Jospin des questions sur le vote au second tour des présidentielles 2002, elle constitue une illustration de l’importance capitale des options de réponse offertes. Deuxièmement, 

au lieu d’être utilisées comme une mesure du “degré de cristallisation de l’opinion”, les “non-réponses” (sans opinion, refus de répondre, etc.) sont souvent ignorées et retranchées des chiffres 

publiés. Pourtant, selon certains, « l’information la plus importante réside, en toute enquête d’opinion, dans le taux de non-réponses » (Bourdieu 1985 : 136), et il existe probablement « un seuil 

[de sans-opinion] au-delà duquel les sondages s’exposent à la critique de fabriquer une opinion qui n’existe pas » (Max 1981 : 87). Troisièmement, en minimisant le problème des marges 

d’erreur et d’autres aspects techniques des sondages, les médias contribuent à la sur-interprétation statistique des résultats (voir supra).  
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le sillage de Bourdieu — se signalent par une méconnaissance plus ou moins complète des techniques de 
sondage et par un parti pris idéologique qui ôte toute pertinence scientifique à leurs démonstrations (e.g., Cayrol 
2000 : 113-129). 

Le plus souvent, toutefois, les partisans des sondages se situent clairement hors de ce 
terrain d’affrontement, préférant souligner que le réductionnisme des sondages est en quelque sorte 
consubstantiel aux systèmes démocratiques (voir Max 1981 : 177-179 ; Meynaud et Duclos 1996 : 35-36). 
Incontestablement44, les axiomes de la technique des sondages peuvent être rapprochés de principes 
démocratiques fondamentaux : « le couple question-réponse, pour arbitraire, peu satisfaisant, et imparfait qu’il 
soit, correspond exactement aux conventions du système dans lequel nous vivons, au double postulat du 
suffrage universel et de la démocratie : 1. les décisions se prennent à la majorité, une voix suffit, 2. chaque 
suffrage pèse le même poids. Les critiques adressées sur ce point aux sondages visent en réalité les principes 
mêmes sur lesquels repose la démocratie » (Max 1981 : 178). De plus, les sondages permettent de connaître 
les préférences de nombreux citoyens qui, en raison de leur position dans la hiérarchie sociale, ne s’expriment 
pas au travers des formes traditionnelles de l’activisme politique (manifestations, pétitions, grèves, etc.). Il 
s’agirait donc d’un mode d’expression égalitaire, puisque chaque individu possède la même probabilité d’être 
interrogé (Verba 1996). Au-delà, les sondages œuvreraient à une sorte de célébration rituelle de la démocratie, 
en assumant aussi bien une fonction symbolique de démarcation et d’intégration des “citoyens-sondés” dans la 
communauté nationale qu’un rôle de légitimation des institutions qui servent censément cette communauté 
(Lipari 1999). 

En fait, on peut suspecter un certain opportunisme dans l’apport revendiqué du 
sondage d’opinion à la “démocratisation des systèmes politiques”. Par exemple, quand Roper déclare en 1940 
que les sondages sont “la plus grande contribution à la démocratie de ces cinquante dernières années” (cité in 
Blondiaux 1998 : 195), ou quand Crossley y voit “la clé du gouvernement par le peuple” (1937 : 35), il est surtout 
question de légitimer l’existence et le rôle des sondages par cette référence suprême à la démocratie (voir 
Hogan 1997). A telle enseigne que les sondages pré-électoraux ont parfois tendance à se substituer aux 
élections (on y parle de “blancs”, de “nuls”, d’“abstentions”, etc.) et à extorquer des “intentions de vote” à 
certains électeurs qui n’en ont pas, ou pas encore, au moment du sondage45. C’est pourquoi, en tous cas pour 
des sondages effectués plusieurs mois — voire plus d’une année — avant une élection, ces prétendues 
intentions « mesurent, dans un cocktail assez indéfini, de la notoriété, de la popularité et de la crédibilité » 
(Kessler 2002 : 118), et « s’apparentent davantage à des simulations qu’à des descriptions de l’existant » 
(Rivière 2001 : 76). Ainsi, parce que de telles intentions sont rarement cristallisées et fondées sur une 
information satisfaisante à propos des positions des différents candidats, les sondages peuvent enregistrer des 
fluctuations importantes au cours des campagnes électorales, alors même que les votes sont “si prévisibles” à 
partir de variables lourdes de la sociologie électorale mesurées plusieurs mois avant les élections (Gelman and 
King 1993).  

Or, c’est notamment dans les variations “erratiques” des sondages que réside le 
potentiel des acteurs politiques à les instrumentaliser à leur profit — sans mentionner les possibilités de 
manipulation pure et simple au moyen de sondages falsifiés ou rendus publics de manière opportune46. En effet, 

                                     

44. De fait, selon Bourdieu, « l’analogie n’est même pas fausse » (1985 : 135).  

45. En revanche, je n’irai pas jusqu’à dire, comme le fait Kessler, qu’il n’y a « en réalité aucune corrélation entre l’intention et l’acte de vote » (2002 : 15-16). A moins de donner au terme 

‘corrélation’ une signification qui n’est pas celle usitée dans la littérature des sciences sociales, quasiment toutes les études empiriques effectuées sur la base de panels (qui permettent, en 

interrogeant les mêmes personnes à plusieurs reprises, de lier leurs intentions de vote à leurs actes de vote subséquents) confirment l’existence d’une corrélation en la matière (e.g., Granberg 

and Holmberg 1988 : chap. 8). 

46. L’opacité des sondages privés attise la tentation de s’en servir pour faire pression sur l’adversaire, par des rumeurs ou des “fuites” adroitement exploitées (voir Kavanagh 1981 : 204 ; 

Worcester 1983 : 100-101 ; Maarek 2001 : 127-129 ; Ponthoreau 2003 : 84). Basées sur des sondages confidentiels circulant sous le manteau, ou même sur de faux sondages, ces tentatives 

d’intoxication ont principalement pour objectif de laisser croire que l’un des candidats est sur le point de l’emporter, et d’entraîner ainsi la mobilisation d’un camp au détriment des autres (voir 

Max 1981 : 152-153 ; RPP 1995 ; Lech 2001 : 99-100 ; Kessler 2002 : 30-31). Gosschalk (2001) affirme que l’embargo de sept jours en France conduisait autrefois à une instrumentalisation 

des sondages pour influer sur la construction d’alliances électorales. Par exemple, en 1981, suite à un “effort orchestré par le clan Chirac pour suggérer que son candidat était en progression”, 

les sondages ainsi “colportés” auraient incité Marchais à se rallier à Mitterrand afin d’assurer une représentation de la gauche au second tour de l’élection présidentielle (Gosschalk 2001 : 12).  
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les acteurs politiques peuvent saisir au bond ces “mouvements d’opinion” plus ou moins factices pour tenter de 
construire une dynamique de la victoire — ce que les anglo-saxons appellent “momentum” (e.g., Bartels 1988 ; 
Mutz 1997). Ainsi, tout candidat qui “décolle dans les sondages” peut exciper de cet argument d’autorité souvent 
provisoire (dans deux semaines il aura peut-être redescendu la pente) pour aspirer à une couverture médiatique 
favorable, pour faire valoir ses plus grandes chances d’être élu et ainsi écarter un concurrent dans les rangs de 
son propre parti, ou encore pour se profiler comme un partenaire crédible dans la perspective d’un 
gouvernement de coalition. Au contraire, un candidat “en retard dans les sondages” peut s’en servir pour 
appeler au “vote utile”, à l’exemple de Lionel Jospin en 1995 (Le Gall in RPP 1995 : 16).  

Ces comportements se fondent en réalité sur une double croyance : premièrement que 
les sondages constituent une mesure fiable des intentions de vote, proche ou équivalente à une prédiction ; 
deuxièmement que la publication des sondages exerce des effets réels sur l’électorat et sur les candidats en 
présence. En dépit de certains jugements journalistiques laissant parfois entendre qu’une élection est jouée 
d’avance (voir RPP 1995 ; Gerstlé 2003), le discours de mise dans les états-majors partisans consiste 
évidemment à déclarer que les sondages ne font pas les élections, et que le jeu est ouvert jusqu’au dernier 
instant. Ce faisant, le sentiment prévaut quand même que celui qui saura “s’appuyer” sur les sondages peut 
espérer obtenir davantage de voix qu’il n’en recevrait en se bornant à mobiliser sa base électorale traditionnelle. 
Autrement dit que le jeu se fait avec ou contre les sondages, mais difficilement sans eux. 

Les deux croyances mentionnées plus haut, aussi bien celle portant sur la fiabilité des 
sondages que celle relative à leurs effets sur les comportements électoraux, doivent faire l’objet d’une évaluation 
empirique (voir Marquis ap). Cependant, quelle que soit la validité empirique de ces deux croyances, tout facteur 
qui contribuerait à les accréditer aurait pour conséquence de renforcer les effets systémiques des sondages 
d’opinion. A n’en pas douter, ces facteurs sont nombreux ; cependant, l’analyse menée jusqu’ici suggère que la 
validation sociale des sondages constitue l’un des plus importants. En substance, le comportement même des 
acteurs politiques à l’égard des sondages donne à croire que ceux-ci sont fiables et jouent un rôle essentiel — et 
ceci en dépit de toutes les critiques (fondées et infondées) que l’on entend à leur sujet. Premièrement, nous 
avons vu que le personnel politique fait un usage très large des enquêtes d’opinion privées, à différents stades 
du processus décisionnel ; il se trouve également sans cesse sollicité de prendre position sur les résultats de 
sondages publiés, ou s’en sert de manière délibérée pour faire pression sur les autres acteurs du jeu politique. 
Deuxièmement, en se focalisant sur le “horse-race”, la couverture médiatique des campagnes a tendance à se 
confondre toujours plus avec la production sondagière. Enfin, la pratique des instituts eux-mêmes contribue 
souvent à façonner une “opinion publique” plus substantielle, plus consistante qu’il n’est légitime de le faire sur 
la base des données brutes. En éliminant les non-réponses et les indécis, en contraignant des opinions 
superficielles à entrer dans des catégories de pensée et de réponse pré-déterminées, bien souvent les sondeurs 
induisent la sur-interprétation statistique des résultats commise ensuite par les journalistes. Comme l’exprime 
James Fishkin, « quand la nature fugace et volatile de nombreux sondages est combinée avec les médias de 
masse, des opinions fictives peuvent prendre une existence autonome » (1995 : 84, nt).  

En somme, le comportement des responsables politiques, des journalistes et des 
sondeurs donne à voir l’importance des enquêtes d’opinion. De plus, cette position dominante s’appuie sur une 
légitimité de fait, établie de longue date. Le concept d’“opinion publique” en tant qu’entité collective mesurée par 
les sondages a connu un succès retentissant depuis plus de soixante ans (Converse 1987 ; Blondiaux 1990, 
1998 ; Price 1992 ; Geer 1996 : chap. 2). Pour “fictionnelle” que soit cette “opinion”, selon certains (e.g., 
Habermas 1993 : chap. 24), voire idéologiquement biaisée (e.g., Weissberg 2002), la croyance qu’elle constitue 
une véritable et incontournable force politique est désormais partagée par (presque) tous les acteurs politiques, 
et s’est largement transposée sur son instrument de mesure privilégié — les enquêtes d’opinion. Dès lors, 
chacun des protagonistes à une élection ayant à l’esprit que les sondages affectent les idées et les stratégies de 
l’adversaire, ceux-ci sont devenus autant un enjeu qu’un acteur des compétitions politiques. Certes, les 
ressources que procurent les sondages sont sans doute plus symboliques que matérielles. Les sondages ne 
font pas les élections ; ils n’offrent que rarement un avantage décisif à ceux qui en tirent les meilleurs 
enseignements pour leurs stratégies électorales. De manière similaire, leur faculté d’agir comme une “prophétie 
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auto-réalisatrice” sur les électeurs reste en attente d’éléments de preuve. En revanche, il est certain que les 
sondages fournissent des arguments d’autorité dans les luttes partisanes. Autrement dit, en instituant des 
rapports de force, les sondages façonnent les ambitions des leaders politiques et participent à opérer une 
sélection parmi les prétendants aux fonctions publiques. En dernière analyse, ils exercent un “effet de clôture” 
sur le processus électoral ou, si l’on préfère, ils contribuent à déterminer l’offre politique qui est finalement 
soumise aux électeurs.  

Dans le contexte des élections présidentielles en France, ce schéma d’analyse 
s’applique tout d’abord à la pré-sélection des candidatures. En faisant de la “popularité” des leaders politiques le 
premier critère de la viabilité électorale, les sondages interviennent comme un juge de paix pour désigner les 
candidats qui, de par leur crédibilité préalable auprès du public et des médias, “méritent” ainsi de se présenter 
devant les électeurs. Il s’agit, en fin de compte, d’un mécanisme assez comparable à celui du parrainage des 
candidatures, c’est-à-dire une sorte de “quorum pré-électoral” qui ne garantit l’accès à la compétition qu’à ceux 
des adversaires qui disposent d’un potentiel de soutien suffisant47. Au-delà, parmi ceux qui renoncent à se 
présenter, la soumission à la sanction sondagière s’explique par la peur de l’échec, par des calculs stratégiques 
à long terme, ou encore par la crainte de ne pas trouver les sources de financement nécessaires à faire 
campagne — toutes attitudes reposant en fin de compte sur la croyance que les sondages sont fiables et 
entraînent de réelles conséquences.  

Ensuite, passé le premier stade de la campagne où se déclarent les candidatures, un 
autre effet de clôture concerne l’anticipation des résultats, c’est-à-dire la perception des vainqueurs et des 
perdants probables d’une élection. Non pas telle qu’elle se forme au sein du public (ce qui relève d’une question 
distincte, quoique liée), mais au sein des élites politiques et médiatiques. La “clôture intellectuelle” engendrée 
par la litanie des résultats d’enquêtes empêche de nombreux stratèges partisans de concevoir d’autres issues à 
la compétition électorale que celle qui “s’impose” — presque d’elle-même, dirait-on — de l’arithmétique 
sondagière. Cette question revêt une importance particulière dans le contexte des élections présidentielles 
françaises, c’est-à-dire d’un scrutin à deux tours où les interactions stratégiques entre les partis et les candidats 
en présence jouent un rôle primordial. Là encore, en vertu de la croyance à leur égard, les sondages dispensent 
de puissants arguments d’autorité pour établir les hiérarchies et les scénarios vraisemblables.  

C’est pourquoi les sondages ont été tellement pris à partie lors des deux dernières 
élections de 1995 et 2002, où à première vue ils auraient faussé les perceptions quant aux qualifiés du second 
tour et induit en erreur les électeurs et les états-majors partisans. Cependant, on pourrait également avancer 
que les “erreurs” commises relèvent autant de défauts dans la méthodologie des sondeurs — rappelons les 
aléas des fameux redressements politiques et des techniques d’échantillonnage — que d’une évidente 
méconnaissance de la réalité politique et sociologique des élections parmi les journalistes et l’ensemble des 
observateurs politiques. Sauf à confondre totalement élections et sondages, et ne serait-ce que par l’expérience 
des psychodrames d’un passé récent, comment ne pas reconnaître que les sondages ne constituent jamais 
qu’un outil d’information parmi d’autres ? Et même — le débat est ouvert48 — qu’un outil de prévision parmi 
d’autres. Comment ne pas déceler un manque flagrant d’imagination et de rigueur dans le comportement 
d’experts politiques qui, par impéritie ou par ignorance, se méprennent à ce point sur la logique même des 
élections pour ne pas envisager une présence de Le Pen (2002) — ou, dans une logique inverse, de Balladur 
(1995) — au deuxième tour de la présidentielle ? On pourra notamment se référer aux analyses de Rivière 
(2002), Gerstlé (2003) et Mercier (2003) pour se convaincre que les sondages n’étaient qu’un facteur parmi 
d’autres ayant conduit à “verrouiller” le scénario du tandem Chirac-Jospin comme la seule éventualité du second 
tour de l’élection présidentielle de 2002. Il est tout à fait indéniable que ce facteur fut extrêmement important. 

                                     

47. A noter cependant que cette apparente “inégalité des chances” ne suffit pas à fonder un argument anti-sondages. Premièrement, il revient aux partis eux-mêmes de mettre en place 

d’autres modes de désignation des candidats, qui pourraient tendre à atténuer fortement l’impact des sondages. Deuxièmement, la présence à chaque élection présidentielle de “petits” 

candidats (crédités parfois de moins de 1% des voix par les premiers sondages pré-électoraux) prouve bien que les sondages ne font pas les carrières politiques — c’est par leur participation 

aux élections elles-mêmes que les outsiders espèrent constituer leur notoriété. 

48. Voir notamment Kavanagh 1981 : 211 ; Max 1981 : 115-116 ; Donsbach 1984 : 389 ; Kohut 1986 : 5 ; Crespi 1989 : 16 ; RPP 1995 ; Lech 2001 : 163-164 ; Garrigou 2003 : 9-10. 
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Mais si « la présence de Jean-Marie Le Pen au second tour de la présidentielle avait quelque chose 
d’impensable, au sens littéral du terme », c’est aussi parce que « le duel Chirac-Jospin semblait être le 
couronnement logique de cinq années de cohabitation » (Rivière 2002 : 72, 79). En quelque sorte, les sondages 
n’ont fait que corroborer une certaine “logique institutionnelle” et entériner un “fait” que tous les observateurs 
attendaient depuis cinq ans.  

Dès lors, les appels à la prudence des sondeurs (et, après-coup, leurs arguties pour se 
dédouaner des “imprécisions” constatées49) ne changent rien à une affaire qui, sans les exonérer, les dépasse 
de beaucoup. Comme le souligne un analyste, « une fois que les chiffres sont lâchés, ils vivent leur vie propre, 
et chacun peut s’en emparer, les interpréter et les commenter » (Rivière 2001 : 68). Ainsi, l’effet de clôture dont 
je parlais, parce qu’il repose en partie sur une croyance dont pourtant les intellectuels français sont peut-être les 
plus grands contempteurs au monde, révèle surtout un manque structurel de précaution de la part des acteurs et 
des commentateurs du jeu électoral. C’est dire aussi le peu d’impact qu’exerce — en dehors des traditionnelles 
foires d’empoigne lors des soirées électorales et dans la presse du lendemain — le discours critique sur les 
sondages par rapport à la formidable validation sociale de cet instrument.  

 

6. Conclusion 

Dans ce chapitre, j’ai tenté de montrer que l’influence des sondages est protéiforme. 
Loin des objectifs de la connaissance des opinions, et même de la “prévision électorale”, les sondages peuvent 
parfois servir à des fins d’instrumentalisation, voire de manipulation de l’opinion publique. Cependant, parmi les 
nombreuses critiques adressées aux sondages, seule une partie concerne spécifiquement les sondages pré-
électoraux. Ceux-ci portent en effet sur des intentions de vote, et non pas sur des opinions qu’il serait possible 
de “préfabriquer” en toute quiétude, si j’ose dire, dans le dos des classes dominées. Dès lors, si j’ai pu distinguer 
plusieurs formes à l’influence des sondages sur la vie politique, la plupart n’interviennent pas directement dans 
le processus électoral à proprement parler. Toutefois, leur influence indirecte est considérable. En substance, 
parce que les leaders politiques, les journalistes et les commentateurs de tout poil donnent à voir leur avidité et 
leur dépendance à l’égard des résultats d’enquêtes, il en résulte une validation sociale des sondages, et une 
croyance généralisée (bien que contestée de manière rituelle) dans leur fiabilité et dans leurs effets. Ainsi, 
quand un ministre invité sur un plateau de télévision se défend contre une attaque de son contradicteur en 
exhibant des résultats “prouvant” la légitimité de son action, ou quand un leader syndical justifie une grève par le 
soutien (mesuré par sondage, évidemment) dont elle bénéficie dans la population, la croyance à l’égard des 
sondages se voit ainsi, pièce à pièce, accréditée et renforcée auprès des élites comme du grand public.  

En fin de compte, cette croyance sert de support à deux effets directs et incontestables 
des sondages sur le jeu électoral. D’une part, au cours des pré-campagnes, en particulier pour les élections 
présidentielles françaises, ils contribuent à opérer une première sélection parmi les prétendants ; certains 
renoncent, d’autres “y vont”, mais presque toujours sur la base des critères de crédibilité, de notoriété et de 
popularité édictés par les sondages. D’autre part, au cours des campagnes officielles, mais parfois bien avant, 
les sondages exercent un effet de “clôture” intellectuelle sur la perception des scénarios possibles parmi les 
protagonistes — leaders politiques, journalistes, militants, etc. Or, cette mainmise des sondages sur 
l’anticipation des résultats exerce des conséquences potentielles sur les tactiques de campagne, sur les efforts 

                                     

49. L’un des principaux responsables des instituts de sondage, Jérôme Sainte-Marie, admettait lui-même au lendemain de la présidentielle de 2002 que « l’un des principaux problèmes 

auxquels sont confrontés les sondeurs consiste en les contradictions dans lesquelles ils s’enferment souvent eux-mêmes. La pluralité des arguments finit par détruire la cohérence de 

l’argumentation globale. Cela tient à la pluralité des instituts, mais aussi à l’instabilité de l’argumentation de chaque sondeur au gré des élections. Par exemple, tel qui argumentera sur de 

supposés changements de dernière minute des électeurs, pour justifier l’écart entre le sondage d’intention de vote et la réalité du résultat électoral, verra à l’élection suivante une preuve de son 

excellence dans la conformité entre les derniers chiffres publiés et les suffrages effectivement enregistrés » (in RPP 2002 : 14-15). Voir aussi Marquis ap. 
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de mobilisation des partis, sur les stratégies de coalition, et sur l’intérêt général pour la campagne. Et peut-être 
même sur les préférences et les choix des électeurs (voir Marquis ap). 

Les Américains, y compris leurs leaders politiques, “détestent les sondages” (Warren 
2001 : chap. 1). Comme en France, des voix se font entendre pour dénoncer leurs pratiques et démasquer les 
intérêts particuliers qui les manipulent. Et pourtant, comme en France et partout ailleurs dans les pays 
occidentaux, les médias américains en regorgent ; en période électorale, le “horse-race” fait l’objet de toutes les 
attentions journalistiques. Bien que, en vertu de l’approche très individualisante des politistes américains, 
l’analyse se soit essentiellement concentrée sur les effets directs des sondages sur les électeurs, leurs effets 
indirects n’ont pas non plus été négligés — sur la détermination de l’agenda public, la formation de dynamiques 
électorales (“momentum”), le financement des campagnes, la relégation au second plan des enjeux, ou encore 
le dénigrement des leaders et des institutions politiques. La validation sociale des sondages est très large aux 
Etats-Unis, et les effets de la croyance à leur égard ne sauraient être réservés à expliquer la situation française. 
Pourtant, à nouveau  comme en France, les déboires de nombreux sondeurs américains lors de l’élection 
présidentielle de 2000 ont stimulé plus de débats sur les techniques mises en œuvre pour mesurer les intentions 
de vote que sur leur rôle normatif dans le processus électoral (e.g., Traugott 2001 ; Frankovic 2003). Certes, 
quand une croyance bien ancrée se révèle néfaste ou pernicieuse, il n’est pas aisé de s’en débarrasser. Ce 
n’est pas aux instituts de sondage, qui défendent évidemment leurs intérêts économiques, d’inciter à une 
désacralisation de l’instrument — un processus que certains sondeurs appellent d’ailleurs de leurs vœux. Plutôt 
que de légiférer une nouvelle fois sur la question de la publication des enquêtes pré-électorales, dans un concert 
de credos “pro” et “anti” sondages, peut-être vaudrait-il mieux engager une réflexion sur la place des sondages 
dans la communication quotidienne, et sur la légitimité des leaders politiques à les utiliser comme des 
arguments d’autorité plutôt que comme des éléments d’information.  
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L’influence des sondages sur les 

préférences électorales  

Modalités et mécanismes 

psychologiques 

 

Résumé 

Depuis plus de cinquante ans, les sondages d’opinion jouent un rôle primordial et 
controversé dans le déroulement des compétitions électorales. Malgré l’utilisation pléthorique des sondages 
dans la communication politique, leur rôle empirique reste relativement méconnu : Quels sont leurs effets sur la 
dynamique des campagnes électorales, sur les responsables politiques, sur le secteur médiatique, et en fin de 
compte sur les électeurs ? Ce chapitre se propose d’analyser plus précisément les effets des sondages sur les 
préférences électorales des citoyens. Dans ce but, je tenterai tout d’abord de distinguer quelles sont les pré-
conditions nécessaires à une influence potentielle des sondages ; à cet égard, mon analyse suggère que ces 
conditions sont réunies dans un nombre significatif de situations concrètes. Ensuite, il s’agira de définir comment 
les sondages peuvent peser sur les choix privés des électeurs ; autrement dit, je mettrai en évidence les 
différents mécanismes psychologiques sous-jacents permettant d’expliquer une conversion des préférences 
électorales suite à une prise de connaissance des résultats de sondages. A ce propos, la littérature suggère pas 
moins d’une dizaine de mécanismes distincts : effet de libre arbitre ; comportement stratégique ; heuristique du 
consensus ; effet de contagion ; effet “bookmaker” ; cohérence cognitive ; rationalisation anticipée ; identification 
sociale ; réponses cognitives. Chacun de ces mécanismes est susceptible d’expliquer l’une ou l’autre des 
conséquences régulièrement attribuées à la publication des sondages pré-électoraux. D’une part, un effet 
“bandwagon” se produirait lorsque les individus “sautent dans le bon wagon” — celui du vainqueur annoncé ; 
d’autre part, un effet “underdog” a souvent été invoqué lorsque les électeurs semblent se porter au secours du 
candidat ou du parti en difficulté. L’analyse met en évidence que certains mécanismes possèdent une 
vraisemblance et une capacité explicative supérieure à d’autres, mais que de manière générale plusieurs 
mécanismes psychologiques sont nécessaires pour rendre compte des effets distincts et parfois contradictoires 
des sondages sur différentes catégories d’électeurs. 

 

1. Introduction 

De nos jours, les gouvernants et les médias de masse font un usage pléthorique des 
sondages d’opinion pour élaborer leurs communications et leurs stratégies politiques. Il n’est guère de domaine 
de la vie publique où les sondages n’interviennent pas, peu ou prou, de manière visible ou invisible, dans la 
réduction des risques liés à l’action politique et dans la couverture médiatique des événements et des 
phénomènes d’actualité. Cependant, malgré les fréquentes prises de position sur la fonction souhaitable des 
sondages, leur rôle empirique reste relativement méconnu du public non-averti. Dans le précédent chapitre, j’ai 
tenté d’analyser les interactions entre, d’une part, les sondages et le secteur d’activité qui s’y rapporte, et d’autre 
part le personnel politique et les mass médias qui s’en servent abondamment pour les besoins les plus divers. Il 
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s’avère ainsi que, loin des objectifs de la connaissance des opinions, et même de la “prévision électorale”, les 
sondages peuvent parfois servir à des fins d’instrumentalisation, voire de marginalisation ou de manipulation de 
l’opinion publique. De plus, bien que de nombreuses pratiques et habitudes vis-à-vis des sondages 
n’interviennent pas directement dans le processus électoral à proprement parler, leur influence indirecte est 
considérable. En substance, parce que les leaders politiques, les journalistes et les commentateurs de tout poil 
donnent à voir leur avidité et leur dépendance à l’égard des résultats d’enquêtes, il en résulte une formidable 
validation sociale des sondages, et une croyance généralisée (bien que contestée de manière rituelle) dans leur 
fiabilité et dans leurs effets.  

En fin de compte, cette croyance sert de support à deux effets directs et incontestables 
des sondages sur le jeu électoral. D’une part, au cours des pré-campagnes, en particulier pour les élections 
présidentielles françaises, les sondages contribuent à opérer une première sélection parmi les prétendants. 
D’autre part, au cours des campagnes officielles, mais parfois bien avant, ils exercent un effet de “clôture” 
intellectuelle sur la perception des scénarios possibles parmi les leaders politiques, les journalistes, ou les 
militants. Or, la littérature empirique suggère que la mainmise des sondages sur l’anticipation des résultats 
exerce des conséquences potentielles sur les tactiques de campagne, sur les efforts de mobilisation des partis, 
sur les stratégies de coalition, et sur l’intérêt général pour la campagne.  

Il reste cependant à déterminer quelle peut être l’influence des sondages d’opinion sur 
les électeurs eux-mêmes. A cette fin, il s’agit de dépasser les idées préconçues et les déclarations parfois 
tonitruantes des acteurs politiques, qui souvent ne constituent guère davantage que des pétitions de principe sur 
le rôle normatif des sondages. Ce rôle est généralement appréhendé dans un cadre étroit, où prédomine une 
réflexion sur la manière dont les sondages pourraient servir un destin personnel ou une logique partisane. Aussi 
le rôle des sondages est-il décrié lorsque ceux-ci peuvent être tenus pour responsables de l’échec d’un candidat 
ou d’un parti, et généralement passé sous silence en toute autre circonstance50. Dès lors, en aucun cas les 
arguments des acteurs politiques ne doivent-ils être pris en considération pour examiner la problématique des 
effets électoraux des sondages. Il convient au contraire de répondre à trois questions précises. Premièrement, 
quelles sont les pré-conditions à une influence potentielle des sondages sur les préférences électorales, et ces 
conditions sont-elles réunies dans un nombre significatif de situations ? Deuxièmement, comment les sondages 
peuvent-ils peser sur les choix privés des électeurs, autrement dit, quels sont les mécanismes psychologiques 
sous-jacents permettant d’expliquer une conversion des préférences électorales suite à une prise de 
connaissance des résultats de sondages ? Finalement, quelles sont les sources empiriques attestant d’une 
éventuelle influence des sondages, dans quelle direction et avec quelle intensité cette influence tend-elle à 
s’exercer, et dans quelle mesure ces résultats peuvent-ils être généralisés à l’ensemble des compétitions 
électorales ?  

Avant de poursuivre, ces questions en apparence fort simples nécessitent quelques 
précisions conceptuelles. Tout d’abord, je traiterai ici non pas de l’effectivité des sondages, mais plus largement 
de leurs effets. Autrement dit, je ne m’intéresserai pas à leur capacité d’atteindre certains objectifs 
prédéterminés, si tant est qu’il en existe, mais à n’importe quelles conséquences — y compris involontaires — 
qu’ils peuvent entraîner auprès des électeurs51. Ensuite, dans l’hypothèse où les sondages d’opinion déploient 
réellement des effets, ceux-ci peuvent s’exercer sans que les citoyens en soient nécessairement conscients. Par 
conséquent, il est peu recommandé d’évaluer l’impact potentiel des sondages en se fondant sur les effets 
perçus par les individus eux-mêmes ; je m’en expliquerai plus longuement ci-dessous (voir section 3). 
Finalement, il s’agit de spécifier la direction des effets recherchés. A l’instar de toute information médiatique, il 
convient d’expliquer pourquoi la publication des résultats de sondages peut, selon les circonstances, renforcer 
les préférences électorales préalables, les fragiliser, les laisser inchangées, ou encore les modifier de manière 

                                     

50. On pense ici à l’utilisation des sondages aussi bien dans le cadre du “suivi de l’opinion publique” et des relations publiques du gouvernement et des partis que dans le cadre des 

campagnes électorales dont les responsables n’ont pas besoin d’invoquer l’alibi des sondages pour expliquer leur succès — ou leur échec. 

51. Voir McQuail (1977 : 70-71). 
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radicale. Il faudrait ajouter que les sondages peuvent produire des conséquences de différente nature d’une 
catégorie d’électeurs à une autre, de sorte que des effets distincts peuvent se neutraliser au niveau agrégé, 
donnant ainsi l’impression immédiate d’un impact inexistant ou insignifiant.  

On le voit, les questions posées ici appellent une extrême prudence, si l’on veut éviter 
certains pièges du sens commun. Dans le présent article, je limiterai mon analyse à la question des pré-
conditions nécessaires aux effets des sondages, ainsi qu’à la question des mécanismes psychologiques 
impliqués dans le processus d’influence. Ce faisant, je distinguerai un certain nombre d’étapes dans le 
processus mental conduisant d’un simple exposition aux résultats de sondages publiés jusqu’à une modification 
de la structure des préférences électorales. Je poursuivrai en mettant en évidence les différents mécanismes 
psychologiques invoqués pour rendre compte de cette dernière étape, c’est-à-dire les motivations intrinsèques 
et extrinsèques induisant les individus à modifier leurs préférences en réponse à l’information fournie par les 
sondages. Ces hypothèses ont notamment été formulées afin d’expliquer pourquoi tantôt les individus “sautent 
dans le wagon de tête”, celui du vainqueur annoncé (“bandwagon effect”), et tantôt se portent au secours du 
candidat ou du parti en difficulté (“underdog effect”). Quant à l’évaluation empirique de ces différentes 
explications, et plus largement la vérification de l’hypothèse d’une influence des sondages sur les électeurs, elle 
sera entreprise dans une prochaine contribution.  

 

2. La signification sociale des sondages 

d’opinion 

Avant d’aborder le problème des effets des sondages d’opinion, il convient de poser la 
question de leur importance et de leur signification du point de vue des électeurs (Donsbach 2001 : 15-16). De 
facto, les sondages sont soumis aux mêmes processus individuels de sélection et de traitement de l’information 
que n’importe quelle autre forme de communication (voir Gollin 1980 : 450-453 ; Giammo 2002 : 8-10 ; 
Hardmeier und Roth 2003 : 176-178). Conformément aux modèles cognitifs du type “information-processing” 
(e.g., McGuire 1969 ; Zaller 1992) ou à la théorie des effets “hiérarchisés” (e.g., Palda 1966 ; Rice and Atkin 
1994), les processus d’influence peuvent être représentés sous la forme d’une séquence de mécanismes 
probabilistes, où la probabilité associée à chaque stade du processus est tributaire de la probabilité de franchir 
les étapes précédentes (voir infra). Ainsi, un défaut d’exposition, d’attention ou d’intérêt de la part du public peut 
réduire à néant tout effet potentiel des enquêtes d’opinion, parce que le processus d’influence initié par la 
publication d’un sondage « est comme une chaîne. Elle ne peut pas être plus solide que son maillon le plus 
fragile » (Alcalay and Bell 2000 : 18 ; notre traduction — ci-après nt). Dans cette section, je mets en évidence 
trois étapes cruciales dans le déclenchement du processus d’influence : l’exposition, l’attention et l’intérêt. 

Exposition, attention et intérêt 

Dans des conditions non-expérimentales, il est difficile d’évaluer l’exposition pure et 
simple aux sondages, puisqu’une telle mesure repose nécessairement sur la mémoire des individus — mémoire 
d’autant plus faillible que l’information médiatique n’est pas toujours assimilée de façon consciente. Cependant, 
toutes choses égales par ailleurs, l’accroissement progressif de l’audience des mass médias (DeFleur and Ball-
Rokeach 1989 : chap. 2-4 ; Norris 2000 : chap. 4-6) et, parallèlement, l’inflation de la couverture médiatique 
accordée aux sondages depuis plusieurs décennies (Ladd and Benson 1992 ; Frankovic 1998) ont sans doute 
entraîné une augmentation de l’exposition aux sondages au sein des électorats occidentaux. En première 
analyse, on peut estimer que le niveau d’exposition aux sondages équivaut au maximum au degré d’utilisation 
des différents médias qui les rendent publics. Ainsi, les quelque 45% des citoyens de l’Union Européenne et 
34% de citoyens américains qui, à la fin des années 1990, lisent quotidiennement les nouvelles dans la presse 
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sont susceptibles d’être en contact plus ou moins permanent avec des résultats de sondage ; la probabilité est 
plus forte en ce qui concerne l’audience des journaux télévisés, qui représente environ 71% des Européens et 
53% des Américains (Norris 2000 : 80). On peut raisonnablement penser qu’entre 50% et 80% des individus, 
selon les pays, sont potentiellement exposés à la diffusion médiatique de divers sondages.  

Il est vrai que l’exposition aux sondages d’opinion se produit souvent de façon passive, 
dans la mesure où elle ne procède pas d’un choix délibéré. Toutefois, comme les résultats d’enquêtes sont 
généralement insérés sous forme de “brèves” dans un programme, un article, ou dans le traitement plus vaste 
d’un enjeu, le lecteur ou le téléspectateur peu intéressé ne réagira que rarement par une suspension de son 
exposition, mais plutôt par une baisse d’attention (voir infra). Par ailleurs, l’estimation articulée plus haut (plus de 
50% des individus exposés) n’est probablement pas exagérée si l’on pense que l’audience des quotidiens et 
celle de la télévision ne coïncident pas, mais se complètent partiellement — sans compter que d’autres médias 
diffusent également des sondages, comme la radio ou, plus récemment, Internet. De plus, dans le contexte 
spécifique des campagnes électorales, il y a lieu de souligner le caractère cumulatif et consonant de la plupart 
des sondages publiés (e.g., Rivière 2001 ; voir cependant Kagay 1992). Etant donné l’évolution des campagnes 
électorales modernes, qui font désormais la part belle au “horse-race” et aux aspects stratégiques de la 
compétition (voir section 4 infra), et compte tenu de la convergence des méthodes (échantillonnage, 
redressement des données, etc.) et des résultats des différents instituts, les sondages publiés tendent à relayer 
le même message sur les grandes tendances des intentions de vote. Dès lors, il est peu vraisemblable que des 
variations même significatives dans le degré d’exposition des individus entraînent des changements profonds 
dans la nature même des informations reçues. Autrement dit, les perspectives des différents partis ou candidats 
sont recueillies de manière équivalente (mais pas forcément perçues de la même manière ; voir infra), que l’on 
soit par exemple un lecteur chevronné de la presse ou un téléspectateur occasionnel.  

La seconde étape dans le processus d’influence esquissé plus haut tend à confirmer 
une certaine uniformité dans le comportement des électeurs. Par rapport à l’exposition, l’attention aux enquêtes 
d’opinion a fait l’objet de mesures plus systématiques, suggérant dans l’ensemble que les électeurs sont 
relativement conscients du “discours” tenu par les sondeurs. On peut raisonnablement estimer à 60-80% la 
proportion d’électeurs attentifs aux sondages pré-électoraux, avec des variations suivant les pays et les 
circonstances politiques particulières52. En fait, ce taux connaît une progression significative depuis plusieurs 
décennies, notamment en Allemagne et aux Etats-Unis53. Pour une grande part, cette augmentation est 
probablement concomitante de l’accroissement et de la diversification de l’offre médiatique. De fait, plus on 
s’expose à l’actualité politique dans les médias, plus on est susceptible de relever la présence des sondages 
d’opinion en particulier (Riffault and Wybrow 1989 : 297-298). Par ailleurs, un nombre croissant d’électeurs, 
sinon une majorité, a déjà été sondé au moins une fois par le passé54. Bien qu’il concerne avant tout les 

                                     

52. Aux Pays-Bas, par exemple, entre 76% et 93% des répondants interrogés à l’occasion de trois élections récentes (1986, 1998 et 2002) déclaraient “être tombés” sur les résultats de 

sondages pré-électoraux dans les médias (van Holsteyn and Irwin 2003 : 6-7). 60% de répondants américains faisaient de même à l’occasion de l’élection présidentielle de 1996 (Giammo 

2002 : 12), tandis que 84% se souvenaient d’avoir entendu parler de sondages électoraux au cours de la campagne de 1976, le chiffre étant de 77% pour 1980 (Gollin 1980 : 451 ; West 1991 : 

155). Au début des années 1980, 77% de répondants américains affirmaient être généralement au courant de résultats de sondages dans les médias (Marsh 1984 : 57). Lors des dernières 

semaines de l’élection canadienne de 1988, entre 60% et 85% de répondants affirmaient avoir “lu ou entendu un sondage” (Johnston et al. 1992 : 206). En 1969, 67% de répondants français 

déclaraient “avoir pris connaissance des sondages pendant la campagne”, tandis que 82% en 1974 affirmaient “connaître certains résultats des sondages” et 60% faisaient de même en 1978 

(Bréchon et Salomon 2002 : 125 ; Meynaud et Duclos 1996 : 107). En février 1988, près de 80% de répondants français affirmaient avoir “remarqué ces deux ou trois derniers mois” les 

résultats d’un sondage d’opinion politique dans les médias — contre seulement 44% de citoyens en Grande-Bretagne (Riffault and Wybrow 1989 : 296-298). Cependant, contrairement à la 

France, la Grande-Bretagne ne se trouvait pas en période électorale à ce moment-là ; lors de l’élection de 1970, 62% des répondants britanniques “se souvenaient d’avoir vu des sondages”, et 

jusqu’à 84% en 1978 (Worcester 1980 : 551, 560). Enfin, seuls 24% de répondants suisses déclaraient avoir eu connaissance de sondages au cours de la campagne électorale de 1999 ; 

toutefois, ce pourcentage est généralement plus élevé au cours des campagnes référendaires — qui revêtent en Suisse une importance supérieure aux élections (Hardmeier und Roth 2003 : 

177-178).  

53. En Allemagne, le pourcentage d’électeurs ayant pris connaissance des résultats de tels sondages a progressé de manière presque linéaire (de 17% à 72%) entre les élections de 1957 

et 1983, pour se stabiliser ensuite autour de 70% durant les années 1980 et 1990 (Brettschneider 2000 : 490-491). Une tendance similaire, bien que moins spectaculaire, a été observée aux 

Etats-Unis entre les années 1940 et 1980 (Kohut 1986). Dans ce cas, toutefois, il s’agissait de l’ensemble des sondages dans la presse écrite, et non des sondages pré-électoraux dans 

l’ensemble des médias. Tandis que 28% des individus interrogés déclaraient suivre les résultats des sondages ‘régulièrement’ ou ‘occasionnellement’ en 1944, ils étaient 41% à faire de même 

en 1985 (Kohut 1986 : 6). 

54. Au cours des années 1970, le pourcentage d’individus ayant déjà participé à une enquête d’opinion a été estimé à 15-45% aux Etats-Unis (Gollin 1980 : 451 ; Schleifer 1986 : 18-19). 

Cette proportion semble avoir augmenté dans les années 1980, variant entre 30% et 60% selon les études et selon la méthode d’interview prise en considération (Roper 1986 : 10-11 ; Goyder 

1986 : 35 ; Schleifer 1986 : 18-19). A la fin des années 1980, entre 40 et 50% des Français et des Britanniques déclaraient avoir déjà participé à une enquête (Riffault and Wybrow 1989 : 295-
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sondages commerciaux, qui sollicitent les citoyens deux à trois fois plus souvent que les sondages 
politiques (1989 : 296), ce phénomène ne peut vraisemblablement que renforcer l’attention prêtée par le grand 
public aux enquêtes d’opinion (Traugott and Kang 2000a : 198)55.  

Mais le renforcement général de l’attention aux sondages est également corrélatif à la 
hausse du niveau moyen d’éducation dans les pays occidentaux. On sait depuis longtemps (e.g., Sjoberg 1955 : 
424 ; Hartenstein 1967 : 289 ; Lupri 1969 : 101-103) que le degré de perception des sondages est hautement 
corrélé avec le niveau d’éducation (et d’autres variables telles que le sexe, l’âge ou la profession, dont toutefois 
l’impact s’exerce largement au travers de l’éducation). Cependant, avec la diffusion de plus en plus large des 
enquêtes, la stratification sociale de l’attention prêtée aux sondages s’est fortement réduite depuis une vingtaine 
d’années au moins56. En même temps, la stratification politique de l’aptitude à percevoir les sondages est 
toujours largement d’actualité. Par exemple, des études allemandes suggèrent que les électeurs du FDP, parti 
charnière pour la formation de plusieurs gouvernements de coalition, prêtent régulièrement une oreille plus 
attentive aux “mesures” de l’opinion publique ; à cela s’ajoute que le niveau de vigilance augmente de manière 
générale en fonction de l’intensité des préférences partisanes (Hartenstein 1967 : 290 ; Lupri 1969 : 103-106 ; 
Brettschneider 1992 : 59-60). Cependant, ces divers résultats n’impliquent nullement qu’une attention accrue 
aux sondages de la part de certains électeurs entraîne systématiquement une appréciation plus “correcte” des 
tendances de l’opinion publique57.  

En elle-même, l’attention prêtée aux enquêtes d’opinion ne suffit pas à garantir que 
l’information soit véritablement acquise et assimilée par les électeurs ; pour cela, une troisième étape — au 
moins — est requise dans le processus d’influence. En substance, une communication doit susciter auprès de 
ses récepteurs un minimum de sympathie ou d’engagement affectif, sous diverses formes, que je résumerai ici 
sous le terme d’“intérêt” (McGuire 1985 : 258-260 ; Brettschneider 2000 : 490). On peut toutefois distinguer deux 
formes d’intérêt à l’égard des sondages. D’une part, l’intérêt spécifique pour une enquête particulière est 
susceptible d’être éveillé par le thème abordé, ou plus généralement par la présentation “attractive” des 
résultats. D’autre part, l’intérêt général pour les sondages dirige l’attention qu’on leur prête — plutôt qu’il ne 
constitue une réaction consécutive à l’attention. Sans surprise, les attitudes générales des citoyens vis-à-vis des 
sondages sont très variables suivant les pays et les périodes historiques. Dans l’ensemble, toutefois, entre 40% 
et 70% des répondants indiquent un intérêt moyen ou élevé58. Il existe par ailleurs une manière indirecte 
d’aborder la question de l’intérêt pour les sondages, consistant à observer dans quelle mesure les sondages 

                                                                                                                                
296) ; certaines estimations permettent de dire que le nombre de Français interrogés chaque année est passé de moins d’un million dans les années 1970 à plus de trois millions dans les 

années 2000 (Max 1981 : 66 ; Lech 2001 : 68-69). Enfin, une étude rapporte qu’au début de l’année 2000 un peu moins de 50% des électeurs d’Allemagne de l’Ouest avait déjà répondu à un 

sondage (Stocké und Langfeldt 2003 : 71 ; voir cependant Porst 1998 : 5).  

55. Avec le revenu, l’attention générale pour la politique et l’opinion qu’“il y a trop de sondages dans ce pays”, une participation antérieure aux enquêtes d’opinion est l’un des quatre 

facteurs explicatifs de l’attention aux sondages identifiés par Traugott et Kang (2000a : 198). Au contraire, certaines pratiques douteuses de télémarketing (où des représentants de commerce 

se font passer pour des sondeurs) tendent à susciter l’irritation et causent parfois un tort considérable à l’image des sondages dans leur ensemble (Schleifer 1986 ; Lech 2001 : 71-72 ; Stocké 

und Langfeldt 2003). Une même préoccupation se manifeste depuis quelques années vis-à-vis de la pratique tout aussi douteuse des “push polls” (Traugott and Kang 2000b : 283 ; Warren 

2001 : 116-118 ; AAPOR 2003 Push Poll Statement, disponible sous : http://www.aapor.org/pdfs/2003/ 2003pushpollstatement.pdf). 

56. Alors que, pour l’élection au Bundestag de 1965, Lupri (1969) constatait entre les niveaux d’éducation inférieur et supérieur une différence de 75% dans l’exposition aux sondages, 

Brettschneider (1992 : 58-59) ne relevait plus qu’une différence comprise entre 17% et 32% pour les élections de 1983, 1987 et 1990. On notera que certains pays font exception, comme la 

Roumanie où — sans doute en partie pour des raisons historiques, à cause de fortes disparités sociales et du moindre développement du secteur médiatique — l’écart entre les citoyens les 

moins et les plus éduqués est “toujours” béant (plus de 70% ; Abraham and Lăzăroiu 2001 : 116-117). D’autre part, la relation observée autrefois (Lupri 1969 : 114) entre l’attention aux 

sondages et le statut de “leader d’opinion” n’est plus aussi manifeste (Hardmeier und Roth 2003 : 183-185). 

57. En effet, la perception et l’interprétation des sondages peut se produire de façon extrêmement sélective ; j’y reviendrai ci-après (voir section 3). 

58. Entre une moitié et trois quarts des Américains pensaient dans les années 1980 que les sondages “agissent dans l’intérêt du grand public” ou “rendent le pays plus démocratique” 

(Roper 1986 : 11 ; Goyder 1986 : 33). A l’occasion de la campagne présidentielle de 1988, 40% et 30% de répondants déclaraient un niveau d’intérêt respectivement moyen et élevé — une 

distribution identique à celle de l’attention prêtée aux sondages (Lavrakas et al. 1991 : 160). En Grande-Bretagne, à la fin des années 1970, parmi les quelque 80% de répondants indiquant 

avoir eu connaissance des sondages par la presse, un tiers affirmait que les sondages sont inutiles ou indignes d’intérêt (Worcester 1980 : 560-561). (Il s’agissait de réponses spontanées à 

une question ouverte : “What do you think of public opinion polls ?” ; par ailleurs, plus d’un autre tiers des réponses mentionnait des aspects négatifs des sondages, tels que leur inexactitude 

ou leurs déficiences méthodologiques). Une décennie plus tard, toutefois, quelque 60% de répondants britanniques avouaient un intérêt élevé ou assez élevé pour les baromètres de popularité 

des partis, alors que seuls 40% de Français indiquaient un intérêt comparable pour les sondages réalisés avant l’élection présidentielle de 1988 (Riffault and Wybrow 1989 : 297). Enfin, les 

études menées en Allemagne signalent que l’intérêt, l’importance ou la pertinence des sondages est évaluée de manière plutôt positive (voir Brettschneider 1992 : 58-59 ; Porst 1998 : 6-7 ; 

Stocké und Langfeldt 2003 : 68-69). Ainsi, parmi les répondants ayant prêté attention aux sondages lors de la campagne législative de 1990 (c’est-à-dire environ 80% de l’échantillon), seuls 

12% n’indiquèrent ‘aucun intérêt’ pour les résultats des sondages — 58% et 30% manifestant respectivement un intérêt ‘moyen’ et ‘fort’ (Brettschneider 1992 : 58-59). 
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pré-électoraux sont en mesure de susciter un intérêt pour la campagne. L’expérience suggère que les journaux 
qui, suivant la théorie du “public journalism”, renoncent aux sondages pour couvrir une campagne ne stimulent 
pas le niveau d’information de leurs lecteurs ou leur degré d’intérêt pour la campagne. Au contraire, l’absence 
de sondages pourrait conduire les individus à percevoir la campagne comme plus “morose” et moins 
intéressante (Meyer and Potter 2000). Quant aux soupçons selon lesquels les sondages tendent à déprimer la 
participation électorale, le civisme ou la confiance dans le gouvernement, les études empiriques suggèrent que 
de tels effets, s’ils existent, s’appliquent essentiellement aux individus de moindre éducation ou sans attache 
partisane (Meyer and Potter 2000 : 133 ; Valentino et al. 2001). 

Une signification à relativiser 

Cette première évaluation de la signification sociale des sondages d’opinion appelle 
trois commentaires. Premièrement, les soucis quant à une possible saturation ou “réaction épidermique” du 
public à l’égard des sondages ne semblent pas fondés empiriquement, du moins jusqu’à une date récente. Le 
sentiment de “trop-plein” exprimé périodiquement59 ne s’apparente pas à un rejet en bloc de l’entreprise des 
enquêtes d’opinion. Deuxièmement, les niveaux d’exposition, d’attention ou d’intérêt pour les sondages sont 
hautement dépendants du contexte spécifique dans lequel ces mesures sont effectuées. Ainsi, en Grande-
Bretagne, la prise de connaissance des résultats de sondage varie en fonction de l’incertitude planant sur l’issue 
de l’élection et du nombre d’enquêtes publiées (Worcester 1997). Dans ce pays, toutefois, l’attention et l’intérêt 
modestes accordés aux enquêtes électorales est certainement à situer dans le contexte d’un série d’erreurs de 
prédiction imputées aux sondages, spécialement lors des élections de 1951, 1970 et 1992 — “erreurs” 
supposées qui placent les sondeurs britanniques parmi les mauvais élèves de cette discipline (voir Worcester 
1980 : 551-556 ; Jowell et al. 1993 ; Butler 1996 : 239-243 ; Sanders 2003). Je reviendrai sur la question de la 
précision et de la fiabilité des sondages électoraux ; mais il est évident qu’un manque de confiance dans les 
résultats de sondages ne peut que réduire l’attention et l’intérêt pour de tels messages médiatiques.  

Au contraire, ces deux étapes du traitement de l’information sont susceptibles d’être 
franchies plus aisément lorsque le contexte de décision se caractérise par une forte incertitude. C’est pourquoi 
les sympathisants du parti libéral allemand (FDP) manifestent régulièrement une grande vigilance à l’égard des 
sondages pré-électoraux : ils veulent savoir quelle chance leur parti possède d’atteindre le quorum de 5% 
imposé par la loi électorale (Brettschneider 2000 : 493-497). Plus cette perspective est incertaine, plus le 
recours aux sondages s’impose comme un moyen tactique d’optimiser sa décision de vote. Enfin, la culture 
politique d’un pays peut également intervenir pour encourager ou inhiber la production des sondages, ainsi que 
pour réguler le niveau d’attention et d’intérêt des citoyens à ce type d’information. A ce propos, Hardmeier et 
Roth (2003 : 176-178) constatent qu’en Suisse les questions matérielles revêtent plus d’importance que les 
questions de personnes ou de partis. Aussi les sondages sont-ils plus nombreux, plus médiatisés et plus suivis 
par les citoyens pendant les campagnes précédant les référendums ou les initiatives populaires qu’au cours des 
campagnes électorales — bien que les résultats de référendums soient apparemment plus difficiles à prédire 
que les élections (e.g., Karp 1998 ; Visser et al. 2000 : 229-232). 

Ma troisième remarque concerne les processus individuels par lesquels les sondages 
parviennent parfois à changer les perceptions des individus sur l’issue probable d’une compétition électorale. 
Comme je l’évoquais en introduction de cette section, le résultat de ces processus peut se concevoir comme le 
produit des probabilités associées au franchissement de chacune des étapes : à l’exposition aux mass médias 
doit s’ajouter une exposition plus spécifique aux résultats de sondages qui s’y trouvent publiés, résultats qui 
doivent ensuite éveiller l’attention et l’intérêt des citoyens. Compte tenu de l’exposition quasi universelle aux 
mass médias dans nos sociétés contemporaines, on a pensé un instant que la relation “tautologique” entre les 
médias et les sondages (Maarek 2001) pouvait produire des réactions en chaîne et un effet multiplicateur sur 

                                     

59. Notamment en France : voir Riffault and Wybrow (1989 : 302), ainsi que le sondage IFOP du 17-18 janvier 2002 (http://www.ifop.com/europe/sondages/opinionf/opsond.asp). 
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l’audience60. Cependant, cette “caisse de résonance” pourrait s’avérer inaudible pour une grande partie du 
public, qui ne prête qu’une oreille distraite à l’agitation médiatique autour des sondages (Luskin et al. 1996 : 22). 
Ainsi, un faible niveau d’attention peut couper court à tout effet, quel que soit le volume d’exposition aux 
médias ; le même raisonnement peut être étendu aux conséquences d’un manque d’intérêt61. Au total, ces 
différents aléas débouchent généralement sur une probabilité relativement faible de pouvoir changer les attentes 
quant à l’issue d’une élection, sans parler de l’impact que ces attentes doivent encore produire sur les 
préférences électorales elles-mêmes.  

En même temps, il faut bien reconnaître l’orientation quelque peu “mécaniste” et 
excessivement cognitive des approches du “traitement de l’information”. Certains travaux ont mis en question 
l’universalité, la dépendance conditionnelle et la séquentialité trop stricte des étapes décrites plus haut (e.g., 
Roser 1990 ; Petty and Priester 1994 ; Lodge et al. 1995). D’autres ont souligné l’importance de facteurs 
émotionnels, pré-cognitifs et inconscients dans la perception du monde extérieur et dans l’émergence des 
attitudes envers différents objets (e.g., Zajonc 1984 ; Cacioppo and Petty 1987). Ainsi, les sondages sont 
susceptibles de déclencher des réactions non délibérées, voire inconscientes, et de mobiliser des biais affectifs 
par la seule exposition répétée et incontrôlée à certains stimuli, comme l’implique par exemple le modèle 
théorique de la “contagion” (Bartels 1988) ; j’y reviendrai. Quoi qu’il en soit, pour que l’on puisse parler 
d’influence des sondages, une chose est certaine : les individus doivent réagir à l’information reçue. 
Logiquement, cette étape fait suite à celles de l’exposition, de l’attention et de l’intérêt accordés aux sondages62.  

 

3. L’acceptation sociale des sondages d’opinion  

Mon analyse de la signification sociale des sondages d’opinion, en particulier de 
l’intérêt qu’ils suscitent auprès des citoyens, a déjà donné un aperçu de ce que j’appellerai ici leur acceptation 
sociale63. Comme n’importe quelle information émanant des mass médias, les résultats de sondage ne sont pas 
appréhendés en toute neutralité, mais avec des attentes, des valeurs, des orientations préalables qui ne sont 
certainement pas sans conséquence sur la manière dont les individus interprètent et donnent un sens à 
l’information reçue. Ainsi, une personne fondamentalement méfiante à l’égard des sondages peut réagir par une 
dénégation des résultats dont elle vient de prendre connaissance et modifier ses préférences dans le sens 
opposé à la tendance suggérée par le sondage, par exemple en rectifiant son intention de vote en défaveur du 
vainqueur proclamé. Il s’agit donc d’abord de s’interroger sur le degré de crédibilité octroyé aux sondages, dans 
la mesure où cette variable est centrale dans le mécanisme d’acceptation ou de refus d’une communication 
(e.g., Kelman 1961 ; Sternthal et al. 1978 ; Schenk 1987 : 64-76 ; Iyengar and Valentino 2000). De manière 
similaire, les prédispositions politiques des individus (valeurs, attachement partisan, idéologie, etc.) jouent 
vraisemblablement un rôle important dans l’interprétation et la perception sélective des résultats de sondage, 
comme elles le font pour d’autres types d’informations (e.g., Feather 1967 ; Fiske 1982 ; Ottati and Wyer 1990 ; 
Eagly and Chaiken 1993 : chap. 8). Par exemple, on peut facilement imaginer qu’une personne fermement 

                                     

60. Les opinions face à l’actualité médiatique sont captées par certains sondages, reflétés à leur tour par les médias, suscitant des réactions politiques recueillies par d’autres sondages, et 

ainsi de suite : « Some political scientists have characterized the combined effect of polling and television as an “echo chamber” — impressions of television sound bites are reflected back by 

an almost daily stream of opinion polls whose results are reported, in turn, in the mass media, to be reflected back once again » (Luskin et al. 1996 : 22 ; voir aussi Gollin 1980 : 450 ; Fishkin 

1995 : 84). 

61. Admettons que la probabilité d’un individu de s’exposer aux résultats de sondages électoraux est de 0.70, celle de prêter attention à ces résultats (sous condition d’y avoir été exposé) 

est de 0.75, et celle d’y trouver de l’intérêt (sous condition d’y avoir prêté attention) est de 0.75. Même dans ce cas de figure plutôt optimiste, on obtient la probabilité suivante : p = 0.70 × 0.75 

× 0.75 ≈ 0.40.  

62. Ce mécanisme fait suite aux autres pour autant qu’il soit question de la réaction à un sondage en particulier, et non de la réaction aux sondages en général. Comme je l’ai souligné plus 

haut, la réaction générale aux sondages — sous la forme d’une attention ou d’un intérêt sélectifs — précède le traitement de l’information à proprement parler. Cependant, la réaction à un 

sondage particulier dépend aussi de l’attitude générale face aux enquêtes d’opinion. 

63. Il est vrai que les indicateurs de l’intérêt pour les sondages (en particulier les questions portant sur leur “utilité” ou leur “pertinence”) sont parfois difficiles à distinguer des indicateurs 

mesurant leur acceptation. 
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attachée à un candidat effectue inconsciemment un tri parmi les sondages portés à sa connaissance pour n’en 
retenir que les prédictions les plus optimistes pour son favori.  

En substance, contrairement à ce que suggèrent les modèles classiques du traitement 
de l’information, je ne crois pas que l’influence exercée par la publication des résultats d’enquêtes présuppose 
nécessairement une acceptation de ces résultats — un rejet de ceux-ci n’entraînant aucune autre conséquence, 
selon ces modèles. Les prédispositions à l’égard des sondages, ainsi que les prédispositions vis-à-vis des 
protagonistes de la compétition décryptée par les sondages, jouent toutes deux un rôle significatif dans un 
mécanisme plus global que l’acceptation, que je nommerai ici l’assimilation. Ce mécanisme comprend les 
différents processus idiosyncratiques par lesquels les individus sélectionnent, interprètent, sous-pèsent, 
complètent par des inférences, comparent, et finalement intègrent les informations transmises par les sondages, 
afin d’ajuster leurs attentes préalables quant à l’issue d’une élection. En fonction de leurs prédispositions à 
l’égard des sondages et des candidats, les individus peuvent être amenés à renforcer, réviser de façon radicale 
ou laisser inchangées leurs expectations électorales. Par ce terme, j’entends le “score”, le “potentiel”, la “viabilité 
électorale” ou encore les chances de victoire qu’une personne attribue aux différents partis ou candidats en lice. 
Il convient donc d’examiner si et comment les résultats d’enquêtes sont assimilés par les électeurs — c’est-à-
dire acceptés, réfutés, élaborés, ou parfois ignorés — et pris en compte dans leurs expectations. Ce n’est 
qu’ensuite que peut se poser la question des répercussions psychologiques des sondages pour la formation des 
préférences électorales.  

Selon les circonstances, les individus répercutent une modification de leurs 
expectations électorales sur une modification de leurs préférences électorales. Autrement dit, les préférences 
subissent parfois une rationalisation en fonction du changement dans les attentes quant à l’issue de l’élection. 
L’une des interprétations possibles de ce phénomène veut que les électeurs se “rendent à la raison”, en quelque 
sorte, en jugeant plus favorablement les candidats ou partis qui séduisent manifestement l’électorat. En réalité, 
un impact du composant cognitif des attitudes (en l’occurrence les expectations) sur leur composant affectif (les 
préférences) a été maintes fois établi par la recherche en psychologie64. La question demeure toutefois de 
déterminer si ce sont bien les sondages qui conduisent les individus à réviser leurs expectations, et si de tels 
changements sont bien à l’origine de l’évolution des préférences et des intentions de vote. Les sections 4 et 5 ci-
après, consacrées aux effets “bandwagon” et “underdog”, viseront précisément à montrer comment la 
rationalisation des préférences électorales déclenchée par les sondages d’opinion peut être expliquée par 
différentes théories ayant cours dans la littérature de psychologie politique, sociale ou cognitive. Au préalable, 
cette section s’interroge sur l’acceptation sociale des sondages. J’observe ainsi comment le discours des élites 
politiques sur la fiabilité des sondages s’articule avec le discours sur leurs prétendus effets électoraux, et 
comment ces arguments assénés dans (et par) les médias conditionnent plus largement l’acceptation et 
l’assimilation générale des résultats de sondages parmi les électeurs. La crédibilité octroyée aux sondages, 
rappelons-le, exerce sans doute une influence sur la manière dont les électeurs acceptent, assimilent, 
interprètent et éventuellement déjugent les résultats publiés. 

Acceptation sociale des sondages : l’influence perçue 

Sauf erreur, aucune étude empirique publiée ces dix dernières années (1994 – 2003) 
dans la Revue française de science politique ou la Revue française de sociologie ne prend pour objet la 
question des effets des sondages sur l’électorat — à l’exception d’une contribution canadienne (Blais et al. 
1996) mentionnant un possible effet “bandwagon” lors du vote sur l’accord de Charlottetown en octobre 1992. 
En France, à ma connaissance, les seules données permettant d’examiner (en toute première analyse) 
l’influence des enquêtes d’opinion sont mises à disposition par les instituts de sondage eux-mêmes, sur leurs 
sites Internet ou via les médias qui publient leurs résultats. Il s’agit de données sur la perception de l’influence 

                                     

64. A l’inverse, les phénomènes de “projection” ou de “wishful thinking” témoignent de l’influence des préférences sur les expectations (voir infra). 
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des sondages par les citoyens. Bien entendu, ces réponses — obtenues précisément par sondage, ce qui 
augmente encore les biais inhérents à de telles mesures — ne devraient pas être prises pour argent comptant, 
tant il est vrai que les individus sont souvent incapables de détecter les effets subtils des informations 
médiatiques, en particulier celles de la télévision, sur leurs propres attitudes et comportements (e.g., Krugman 
1965 ; Biocca 1988 ; Gerbner et al. 1994). Paradoxalement, bien que l’influence des médias (et donc des 
sondages diffusés par voie médiatique) s’exerce en grande partie de manière inconsciente, les individus ont 
sans doute tendance à surestimer les effets des sondages, et leurs perceptions indiquent plutôt une limite 
supérieure à l’influence potentielle des enquêtes d’opinion. En comparaison, d’autres méthodes d’investigation 
plus rigoureuses — comme les “expériences naturelles” ou les “quasi-expériences”— suggèrent un impact plus 
réduit (Donsbach 2001). 

Bien que les perceptions (nécessairement subjectives) d’une influence des sondages 
relèvent davantage de la conviction intime des citoyens que d’une véritable preuve empirique, elles peuvent se 
révéler riches d’enseignements65. Ainsi, par exemple, 50% des personnes interviewées en mars 2002 par BVA 
estimaient que les sondages publiés pendant la campagne auraient une influence sur le vote des Français lors 
de l’élection présidentielle de 2002, mais seuls 13% pensaient que ces mêmes sondages auraient une influence 
sur leur propre vote au premier tour ; les proportions respectives étaient de 34% et 17% lors de la campagne de 
196966. Des observations semblables ont été faites en Allemagne, aux Etats-Unis et en Suisse67, fournissant 
des exemples tout aussi clairs de ce que les chercheurs anglo-saxons ont nommé le “third-person-effect”, c’est-
à-dire une tendance générale à considérer que les médias ont un effet plus important sur les autres que sur soi-
même (voir Davison 1983, 1996 ; Lasorsa 1992 ; Brosius and Engel 1996). Or, paradoxalement, la conviction 
que les autres sont “manipulés” par une source peut induire les personnes a priori les moins influençables à 
réagir à cette source et à modifier leur comportement68. Ainsi, un électeur estimant que ses concitoyens sont 
“manipulés” par les sondages pourrait fort bien décider (1) de s’abstenir de participer à un scrutin “faussé” ou, au 
contraire, (2) de faire entendre sa voix pour tenter d’inverser la tendance que dessinent les sondages. 

Dans le second cas de figure évoqué, l’électeur se déterminerait bel et bien en fonction 
de l’information transmise par les sondages, quand bien même il s’agirait d’un comportement réactif. Parmi les 
premiers à envisager cette réaction, des auteurs canadiens l’ont qualifiée de “free-will effect”, que l’on traduira ici 
par “effet de libre arbitre” (Lachapelle 1991 : 14 ; Emery 1994 : 7 ; Nesbitt-Larking 2001 : 319-320). En 
substance, certains électeurs seraient motivés à voter de manière à démentir les prédictions effectuées par les 
sondages, afin de stigmatiser les insuffisances (voire l’arrogance) des sondeurs et d’affirmer leur propre 
autonomie ou la souveraineté du corps électoral. Une telle motivation peut procéder de deux croyances 
préalables. Il s’agit premièrement de la croyance selon laquelle les sondages manquent de fiabilité et propagent 
des prédictions inexactes ; j’y reviendrai plus loin. Une seconde motivation des comportements de “libre arbitre” 
résulte de la conviction que les sondages exercent bel et bien une influence sur le corps électoral. Rappelons 
qu’en mars 2002 la moitié des interviewés français estimait qu’il y avait lieu de suspecter un impact des 
sondages dans le cadre de l’élection présidentielle. En France, l’hypothèse des effets de libre arbitre — relayée 

                                     

65. Au-delà du problème que pose la subjectivité de telles convictions, les opinions fournies sont évidemment soumises aux mêmes biais (acquiescence, désirabilité sociale, etc.) que 

n’importe quelle réponse de sondage. 

66. Pour 1969, voir Bréchon et Salomon (2002 : 125). Pour 2002, voir le sondage BVA du 28-30 mars 2002 (http://www. bva.fr/fr/archives/actualitepm1402. 

html). Une comparaison avec d’autres votes suggère que l’influence perçue des sondages est souvent moindre. Par exemple, lors de l’élection présidentielle de 1974, seuls 6% des 

répondants à une enquête IFOP indiquaient avoir changé leur intention de vote initiale suite à la publication de sondages (Lancelot 1975 : 199). D’autres mesures portant plus largement sur 

une “influence” ou une “utilisation” des sondages (c’est-à-dire n’impliquant pas nécessairement un changement d’intention) donnent des chiffres comparables pour les autres scrutins 

présidentiels : 3% en 1981, 5 à 12% en 1988, 5 à 10% en 1995 (Max 1981 : 131 ; Soufflot de Magny 1988 ; Perrineau in RPP 1995 : 18 ; Cayrol 2000 : 101 ; Kessler 2002 : 176). En moyenne, 

moins de 10% des électeurs admettent utiliser les sondages pour se faire une opinion sur les candidats aux présidentielles. Ce taux est encore plus réduit pour d’autres types de scrutins : une 

influence des sondages a été reportée par 4% de répondants lors du référendum sur Maastricht en 1992, et par 3% lors des élections législatives de 1993 (Cayrol 2000 : 101). 

67. En Allemagne, dans les années 1960, 14% des répondants pouvaient s’imaginer un effet des enquêtes sur leurs proches, mais seuls 2% admettaient une telle possibilité pour eux-

mêmes (Lupri 1969 : 106-107). En marge de l’élection présidentielle américaine de 1992, les participants à une expérience considéraient un impact des sondages sur l’électorat comme 

nettement plus probable qu’une influence sur leur propre comportement (Morwitz and Pluzinski 1996 : 65). Enfin, récemment, seuls 15% de répondants suisses convenaient d’une possible 

influence des sondages sur leur propre décision de vote, mais 55% envisageaient un effet sur le comportement électoral en général (Hardmeier und Roth 2003 : 191). 

68. Cette tendance semble plus prononcée parmi les individus plus “compétents” et plus âgés (qui considèrent autrui comme moins “expérimenté” et plus vulnérable aux médias), lorsque 

l’enjeu d’un message est saillant pour une personne, ou lorsque la source du message est perçue comme non crédible ou biaisée (Lasorsa 1992 : 169-172). 
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notamment par Alfred Max (1981 : 141-142) — est de plus en plus populaire parmi les observateurs politiques. 
Elle a notamment été invoquée pour tenter d’expliquer les “égarements” des sondages lors des deux dernières 
élections présidentielles69.  

En général, les citoyens, journalistes et responsables politiques des pays étrangers 
considèrent eux aussi que les sondages disposent d’un potentiel d’influence relativement important70. Or, malgré 
l’absence de données empiriques incontestables, cette conviction est relayée jusque dans la sphère politique 
par de nombreuses pétitions de principe visant à discréditer le rôle des sondages dans les campagnes 
électorales. Ainsi, tantôt au nom d’un idéal démocratique, tantôt en vertu d’une analyse sommaire de la 
situation, les propositions abondent depuis plusieurs décennies pour tenter d’interdire la publication des 
sondages dans la dernière phase des campagnes ou de limiter la discrétion des instituts effectuant des 
projections électorales en cours de scrutin sur la base de résultats partiels (voir Worcester 1980 : 558-560 ; 
Lachapelle 1991 : chap. 4 ; Røhme 1997 ; Chancellerie fédérale suisse 1998 ; Hansen 2001 ; Donsbach 2001 : 
7-9 ; Österreichisches Parlament 2002 ; Spangenberg 2003). A vrai dire, il existe des arguments parfaitement 
valables pour exiger certaines limites à la diffusion des sondages électoraux. Par exemple, en France, certains 
partisans de l’interdiction font valoir qu’un sondage “bidon” publié juste avant un scrutin n’aurait pas le temps de 
faire l’objet d’une mise au point de la Commission des sondages (voir Max 1981 : 154 ; Kessler 2002 : 186). 
Dans quelques états, de nombreux citoyens semblent d’ailleurs prêts à soutenir des mesures restrictives ; ou 
alors il existe un “gentlemen’s agreement” au sein des médias pour empêcher la publication trop tardive de 
sondages71. Quant à eux, la plupart des Français s’opposent depuis longtemps à une interdiction des sondages, 
et récemment une majorité d’entre eux ne semblait pas souhaiter un retour à l’ancienne législation (rappelons 
que l’embargo de sept jours sur la publication des sondages, promulgué par la loi de 1977, a été ramené à deux 
jours en février 2002)72.  

Il est vrai qu’en diverses circonstances le remède pourrait s’avérer pire que le mal, 
notamment parce qu’une interdiction de publication n’empêche pas les instituts de continuer à enquêter à titre 
privé, pour le compte de certains candidats (Cayrol 2000 : 108)73. Cet état de fait entraîne une inégalité de 
traitement entre les groupes qui ont la capacité de financer des sondages privés et les autres acteurs (y compris 
l’opinion publique elle-même). Selon certains, les sondages deviennent alors une ressource exclusive des élites, 
voire un “savoir de domination” au service d’un “groupe de privilégiés” ou d’une “caste d’initiés”74. De plus, 
l’opacité des sondages privés attise la tentation de s’en servir pour faire pression sur l’adversaire, par des 
rumeurs ou des “fuites” adroitement exploitées75. Basées sur des sondages confidentiels circulant sous le 

                                     

69. En 1995 et 2002, l’opinion publique aurait manifesté « l’expression de ses libertés, contre des experts qui prétendaient lui dire d’avance ce que serait son choix » (Jarreau in RPP 1995 : 

13) ; elle aurait émis « un vote de protestation en faveur de candidats alternatifs aux “gagnants” trop tôt désignés » (Kessler 2002 : 178). Et les sondeurs de s’aviser que « désormais, on devra 

tenir compte d’un électorat jouant avec l’image renvoyée par les sondages pour essayer de la modifier. Cet effet de miroir résulte du statut des sondages en France qui agissent comme des 

balles dum-dum tellement leur écho est amplifié par les médias écrits ou audiovisuels » (Lech 2001 : 163). En revanche, les sondeurs sont enclins à rejeter une interprétation plus 

“machiavélique”, selon laquelle l’électeur “stratège” donne des réponses volontairement fausses aux enquêteurs pour tenter d’influencer les résultats et les autres électeurs (voir RPP 2002). 

70. Voir notamment Brudney 1982 ; Roper 1986 : 11 ; Traugott 1991 : 141-143 ; Gingras and Carrier 1996 ; de Vreese and Semetko 2002 : 379-380. Par exemple, entre 14% et 31% de 

répondants allemands admettaient au moins “un certain rôle” des sondages dans leur prise de décision aux élections de 1983 à 1994 (Brettschneider 2000 : 493-494).  

71. Comme au Danemark (de Vreese and Semetko 2002 : 368), ou autrefois en Allemagne (Hartenstein 1967 : 292).  

72. Sondage IFOP du 17-18 janvier 2002 (http://www.ifop.com/europe/sondages 

/opinionf/opsond.asp). Selon ce sondage, 37% des interviewés sont d’avis de “continuer à interdire la publication des sondages pendant la dernière semaine” ; 61% sont d’avis d’autoriser la 

publication jusqu’au vendredi soir ou même jusqu’au jour du vote. A noter que le sondage est antérieur au changement de la loi et à l’élection présidentielle, et que certaines évolutions ne sont 

certainement pas à exclure. Mais la proportion de Français s’opposant à une interdiction de publication semble supérieure à 50% depuis les années 1970 (Riffault and Wybrow 1989 : 300). En 

comparaison, plus de 90% des Allemands étaient récemment opposés à une telle interdiction (Donsbach 2001 : 14). 

73. Paradoxalement, l’interdiction de publication a autrefois beaucoup profité aux sondeurs, en leur permettant de vendre plusieurs fois la même enquête “sans laisser de trace” (Lech 

2001 : 90). Ainsi, l’IFOP avait créé à la fin des années 1970 un “club informel” de clients privés, qui cotisaient pour avoir accès à des enquêtes confidentielles et donnaient aux sondeurs de cet 

institut “l’occasion de multiplier les contacts fructueux” (Lech 2001 : 113-116). 

74. Voir Hartenstein 1967 : 304 ; Max 1981 : 151-152 ; Donsbach 1984 : 407 ; Meynaud et Duclos 1996 : 111 ; Lech 2001 : 236 ; Gallus 2002 : 34. 

75. Voir Kavanagh 1981 : 204 ; Max 1981 : 152-153 ; Worcester 1983 : 100-101 ; Altschuler 1986 ; Jacobs and Shapiro 1995 : 188-190 ; RPP 1995 ; Jacobs and Shapiro 1996 ; Soufflot de 

Magny 1997 ; Maarek 2001 : 127-129 ; Lech 2001 : 99-100 ; Kessler 2002 : 30-31 ; Ponthoreau 2003 : 84. Par exemple, Gosschalk (2001) affirme que l’embargo de sept jours en France 

conduisait à une instrumentalisation des sondages pour influer sur la construction d’alliances électorales. Ainsi, en 1981, suite à un “effort orchestré par le clan Chirac pour suggérer que son 
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manteau, ou même sur de faux sondages, ces tentatives d’intoxication ont principalement pour objectif de 
laisser croire que l’un des candidats est sur le point de l’emporter, et d’entraîner ainsi la mobilisation d’un camp 
au détriment des autres. Le cas du Portugal illustre bien ce genre d’effet pervers : jusqu’en 1982, les sondages y 
étaient interdits pendant toute la période électorale, laissant ainsi libre cours aux rumeurs et aux tentatives de 
manipulation (Wert 2002 : 24).  

Acceptation sociale des sondages : la fiabilité perçue 

Ceci étant, les “effets de libre arbitre” sont susceptibles de dériver d’une seconde 
considération, à savoir que les enquêtes d’opinion sont imprécises et véhiculent des erreurs de mesure pouvant 
porter à conséquence. Ainsi, dès la fin des années 1970, près de la moitié des répondants en Grande-Bretagne 
pense que les sondages sont “généralement erronés” ou qu’on “ne peut pas s’y fier pour dire la vérité” 
(Worcester 1980 : 560-561 ; Worcester 2003) — un pourcentage exceptionnellement élevé qui n’est 
certainement pas sans lien avec les échecs répétés des prédictions électorales britanniques évoqués 
précédemment76. Aux Pays-Bas, en trois occasions entre 1986 et 2002, une proportion des électeurs comprise 
entre 4% et 21% jugeait mauvaise la précision des enquêtes électorales (van Holsteyn and Irwin 2003 : 6-8). 
Aux Etats-Unis, les résultats de sondages bénéficient généralement d’une confiance “moyenne” auprès de 40% 
à 60% des répondants77. Certaines études suggèrent un crédit comparable parmi les élites politiques et 
médiatiques (Brudney 1982 : 505 ; Kohut 1986 : 4). Celles-ci rejoignent également une très forte majorité de 
citoyens pour estimer que les sondages, en dépit de leurs défauts, s’avèrent “utiles” et sont “l’un des meilleurs 
moyens disponibles pour communiquer ce que pense le public” (Schleifer 1986 : 23-24 ; Brodie et al. 2001 : 22-
24 ; voir aussi Riffault and Wybrow 1989 : 301-303). 

Dans l’ensemble — avec certaines variations inhérentes aux différences dans la 
formulation des questions, dans les contextes nationaux ou temporels, etc. —, les études empiriques témoignent 
de l’existence d’une catégorie significative de citoyens réfractaires au discours “positiviste” (Bourdieu 1985 : 
132) prônant un usage accru des sondages dans le dispositif démocratique. Il est possible que la confiance dans 
les sondages soit en partie tributaire du milieu social et politique des individus, dans la mesure où les catégories 
socio-professionnelles favorisées ont plus tendance (que les ouvriers, par exemple) à considérer les sondages 
comme un “groupe de référence” positif (Navazio 1977) ; de même, les sympathisants de certains petits partis 
trouvent dans les sondages un groupe de référence précieux (McAllister and Studlar 1991 : 737). A l’inverse, 
une identité politique “libertaire” ou “anarchisante” pourrait induire une propension particulière à “mépriser les 
opinions collectives” et à prendre le contre-pied des tendances révélées par les sondages (Nesbitt-
Larking 2001 : 320). En fin de compte, il convient de souligner que les différents éléments présentés dans ce 
chapitre rendent l’hypothèse des effets de “libre arbitre” pour le moins plausible, mais qu’à ma connaissance ces 
effets n’ont encore jamais été étudiés empiriquement, et que leur magnitude demeure totalement 
indéterminée78.  

Relevons par ailleurs que les scientifiques et les praticiens des sondages ne sont eux-
mêmes pas unanimes au sujet de la précision et de la fiabilité des sondages d’opinion. Depuis des années, 
d’interminables querelles de méthode (interminables, je le crains, au sens littéral) opposent les protagonistes de 

                                                                                                                                
candidat était en progression”, les sondages ainsi “colportés” auraient incité Marchais à se rallier à Mitterrand afin d’assurer une représentation de la gauche au second tour de l’élection 

présidentielle (Gosschalk 2001 : 12). 

76. Cependant, bien que la proportion de citoyens méfiants se maintienne au voisinage de 50% tout au long des années 1983-2003, ce taux est tout de même nettement inférieur au niveau 

de défiance qui sanctionne d’autres acteurs comme les politiciens ou les journalistes (environ 80-85% ; voir Worcester 2003). 

77. En 1975, 55% de répondants américains affirmaient avoir une confiance “modérée” dans les sondages (Gollin 1980 : 452). En 1985, 38% étaient d’avis que les sondages ne sont que 

‘parfois’ ou ‘très rarement’ exacts, bien que cette relative imprécision semble davantage imputée à la non-représentativité des sondages qu’à la malhonnêteté des enquêteurs (Roper 1986 : 11-

12). Trois ans plus tard, à l’occasion de l’élection présidentielle de 1988, seuls 13% des électeurs reprochaient aux sondages leur inexactitude, mais 60% ne leur reconnaissaient pas plus 

qu’une “certaine précision” (Lavrakas et al. 1991 : 160-161). Enfin, en 2001, 11% d’Américains étaient d’avis que les sondages ne sont “que rarement” exacts, tandis que 53% ne les jugeaient 

précis “qu’une partie du temps” (Brodie et al. 2001 : 24). 

78. Voir cependant l’analyse de Morwitz et Pluzinski (1996 : 62-63), sur laquelle je reviendrai au moment de présenter le mécanisme psychologique de la “cohérence cognitive”.  
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ce débat, qui se déchirent parfois violemment quant à savoir ce qui peut — ou ne peut pas — être mesuré au 
moyen des sondages. Dans ce contexte, les dernières élections présidentielles aux Etats-Unis et en France, 
toutes deux marquées par d’intenses controverses sur le rôle des médias et des sondages, ont certainement 
contribué à la cristallisation d’antagonismes bien plus anciens (Norris 2001 ; Traugott 2001 ; Rivière 2002 ; 
Frankovic 2003 ; Gerstlé 2003 ; Mercier 2003). Ce n’est pas mon propos d’entrer ici en matière sur les questions 
de méthode tracassant les spécialistes de “l’opinion publique”79. En revanche, je soulignerai que la controverse 
ayant cours au niveau des élites scientifiques ne peut que nourrir un certain discours critique au sein des élites 
politiques et, partant, au sein de la population. Mais, somme toute, la contestation n’est pas de taille à remettre 
en question la formidable validation sociale des sondages en tant qu’indicateurs privilégiés de “l’opinion 
publique”, et la plupart des acteurs politiques continue de faire confiance aux instituts pour guider leurs 
stratégies. 

Assimilation des résultats de sondages 

Malgré les critiques dont ils font l’objet, il semble que les sondages disposent d’un 
certain capital de confiance auprès des leaders politiques et des électeurs. D’une part, bien qu’ils leur attribuent 
parfois une influence excessive, de nombreux électeurs — en France une majorité d’entre eux — ne semblent 
pas disposés à accepter un embargo plus sévère sur la publication des résultats de sondages pré-électoraux. 
D’autre part, les sondages sont perçus comme relativement fiables, avec certaines variations inhérentes au 
contexte ; par exemple, leur performance est plus contestée dans les pays où ils se sont distingués par des 
“erreurs manifestes” de prévision. Cependant,  la question se pose de savoir si l’information transmise par les 
sondages est véritablement assimilée par les électeurs, c’est-à-dire s’ils utilisent cette information pour guider, 
confirmer et éventuellement réviser leurs expectations quant à l’issue des élections. Je focalise ici mon attention 
sur l’ajustement des expectations électorales, quand bien même les résultats de sondages peuvent être 
assimilés à d’autres fins (e.g., pour déterminer les dispositions électorales de son groupe social), et quand bien 
même les sondages peuvent exercer une influence sur les électeurs sans que ceux-ci aient procédé à un 
changement de leurs expectations (voir infra). 

Les recherches empiriques ont abordé les liens entre sondages et expectations avec 
différents degrés de précaution80. Premièrement, certaines études ont évalué l’effet de l’exposition générale aux 
médias et aux campagnes, et non l’effet spécifique des sondages. De ce point de vue, il apparaît que l’impact de 
l’information médiatique sur les expectations est relativement restreint, en comparaison de variables 
sociologiques comme le niveau d’éducation (voir Lewis-Beck and Skalaban 1989). Ensuite, l’influence des 
médias semble se limiter essentiellement à la première phase des campagnes, puis diminue à mesure que les 
électeurs — exposés ou non — acquièrent une certitude quant au vainqueur probable de la compétition, du 
moins pour les élections sans grand suspense (Lewis-Beck and Skalaban 1989 ; Gimpel and Harvey 1997). 
D’autre part, l’impact de l’exposition aux médias peut influencer plus ou moins fortement les prédictions du score 
de différents candidats (Bartels 1988 : 336-337), et diminue généralement lorsque le phénomène de “projection” 
ou de “wishful thinking” est pris en considération, au travers des prédispositions politiques ou des préférences 
électorales des électeurs (e.g., Bartels 1985 ; Gimpel and Harvey 1997)81. En substance, l’hypothèse de la 
“projection” postule une causalité contraire à celle des effets “bandwagon” (voir infra), puisqu’elle avance que les 
préférences influencent les expectations, et non l’inverse. Cette influence résulte de ce que les électeurs 
projettent leurs propres préférences sur les préférences des autres électeurs, et considèrent ainsi — souvent de 
manière erronée — qu’une majorité partage leur point de vue (“looking-glass perception”, ou “false 

                                     

79. Voir notamment Converse 1970 ; Achen 1975 ; Schuman and Presser 1981 ; Roper 1984 ; Inglehart 1985 ; Bon 1985 ; Crespi 1988 ; Brady and Orren 1992 ; Zaller and Feldman 1992 ; 

Krosnick 1999 ; Visser et al. 2000. 

80. Notamment parce que la question spécifique de l’influence des sondages n’est pas toujours leur objectif premier. 

81. Le “wishful thinking” est une expression difficilement traduisible, désignant à peu près le fait de “prendre ses désirs pour des réalités”. A ce sujet, voir notamment Allport 1924 : 306-308 ; 

Fields and Schuman 1976 ; Granberg and Brent 1983 ; Bartels 1985 ; McAllister and Studlar 1991 ; Nadeau et al. 1994 ; Babad 1997 ; Gimpel and Harvey 1997. 



Sondages d’opinion et communication publique 

Cahier du CEVOPOF n° 38 55 

consensus”)82. Une étude au niveau agrégé semble toutefois exclure que le mécanisme de projection puisse 
rendre compte des brusques changements dans les expectations se produisant quelquefois dans la phase finale 
des campagnes (Nadeau et al. 1994). Par ailleurs, les expectations ne sont pas insensibles aux rapports de 
force réels existant dans une circonscription ou une région donnée (Uhlaner and Grofman 1986 ; Johnston et al. 
1992 : 204-205).  

Ceci étant, l’influence des sondages sur les expectations semble plus déterminante 
lorsqu’elle est évaluée de manière plus spécifique. Ainsi, lors de la présidentielle américaine de 1988 et lors de 
l’élection canadienne de la même année, les scores des candidats dans les sondages paraissent avoir exercé 
un impact significatif sur les expectations à leur sujet — sous contrôle des préférences électorales, c’est-à-dire 
indépendamment du phénomène de projection (Abramson et al. 1992 : 65-66 ; Johnston et al. 1992 : chap. 7)83. 
Certaines études expérimentales ou quasi-expérimentales, permettant de contrôler plus rigoureusement la 
réception effective des résultats de sondages, tendent à démontrer qu’un léger effet des sondages sur les 
expectations est possible (e.g., Lavrakas et al. 1991 : 172-173 ; Daschmann 2000), voire que les expectations 
sont extrêmement sensibles aux variations dans les résultats de sondage fournis (e.g., Salisbury 1983). De 
même, plusieurs études basées sur des enquêtes révèlent que les individus affirmant avoir utilisé des résultats 
de sondages pour former leurs expectations sont mieux à même d’anticiper les résultats réels d’un scrutin, ce 
qui suggère que leurs prédictions sont bel et bien fondées sur ce type d’information (e.g., Lemert 1986). Il se 
pourrait même que les sondages constituent la principale source des expectations ; suivant une étude 
hollandaise, l’attention prêtée aux sondages joue un rôle plus important que le mécanisme de projection et que 
diverses mesures de participation politique et d’intérêt pour la campagne (Irwin and van Holsteyn 2002). 
L’utilisation des sondages peut même réduire considérablement les biais prédictifs induits par les circonstances 
locales et par les préférences des électeurs (Johnston et al. 1992 : 207). D’autres études font cependant 
apparaître qu’une connaissance des résultats de sondages n’est pas suffisante pour neutraliser les distorsions 
que les préférences préalables font subir aux prédictions électorales, que ce soit en biaisant le souvenir des 
résultats ou en altérant la formation des expectations elles-mêmes (e.g., Donsbach 1984 : 396-401 ; Granberg 
and Holmberg 1988 : 149, 230 ; Babad 1997 : 118-119).  

En résumé, deux principales sources des expectations ont été mises en évidence dans 
la recherche empirique. D’une part, une source cognitive et externe, c’est-à-dire l’information médiatique et plus 
particulièrement les sondages d’opinion, permet aux électeurs d’ajuster leurs pronostics aux variations du 
potentiel électoral des candidats ou des partis (processus d’assimilation). D’autre part, une source affective et 
interne, à savoir les préférences électorales, est utilisée dans un mécanisme inférentiel inconscient, consistant à 
projeter son propre point de vue sur l’électorat dans son ensemble et, de ce fait, à anticiper la victoire de son 
candidat favori (processus de projection). Le rôle des sondages est sans doute inversement proportionnel à 
celui des préférences électorales, et la contribution relative de ces deux sources est certainement tributaire du 
contexte dans lequel les électeurs forment leurs expectations. Par exemple, dans les milieux (géographiques ou 
sociaux) qui se caractérisent par une faible diffusion des sondages et par un niveau élevé d’“ignorance 
pluraliste”84, le recours aux préférences électorales s’impose d’autant plus naturellement pour guider les 
expectations. Par ailleurs, quand bien même les résultats de sondages seraient disponibles, mon schéma 
d’analyse suggère que le mécanisme d’assimilation dépend de toute façon des étapes précédentes dans la 
chaîne causale d’influence. Or, le franchissement de certaines étapes est relativement aléatoire pour l’électeur 
(e.g., intérêt, acceptation) et difficile à mesurer pour le chercheur, même dans des conditions expérimentales. 

                                     

82. Dans les systèmes multipartites, les électeurs ont tendance à percevoir un soutien exagéré pour leur candidat ou parti préféré plutôt qu’une majorité absolue en sa faveur. En particulier, 

les partisans des “petits” candidats ne sont pas insensibles au climat politique, qui ne leur donne généralement d’autre espoir que celui de “bien figurer”.  

83. Il est vrai que l’exposition réelle des individus à ces sondages n’était pas mesurée. Par ailleurs, comme je le notais plus haut, l’impact des sondages n’est pas toujours constant d’un 

candidat à l’autre : selon l’étude américaine mentionnée, seules les prédictions pour les candidats Républicains étaient tributaires des résultats de sondages (Abramson et al. 1992 : 65-66). 

84. Ce concept désigne la méconnaissance de la majorité sur un enjeu, notamment imputable aux mécanismes de projection (O’Gorman and Gary 1976 ; Taylor 1982 ; Shamir and Shamir 

1997). On notera à ce propos que les politiciens possèdent généralement des expectations plus correctes que les simples citoyens, parce qu’ils se basent davantage sur les sondages que ces 

derniers et sont moins victimes de l’ignorance pluraliste (Lemert 1986). 
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Aussi les conclusions présentées ici doivent-elles être considérées comme provisoires, et sollicitent une 
investigation empirique plus rigoureuse.  

 

4. L’effet “bandwagon” : mécanismes psychologiques 

Jusqu’à présent, je n’ai pas abordé directement la question des effets électoraux des 
sondages d’opinion, à l’exception de ma discussion des mécanismes de “libre arbitre”. Ces mécanismes 
n’occupent à vrai dire qu’une place anecdotique dans le catalogue des effets que les sondages sont 
susceptibles d’exercer sur les électeurs. Toutefois, il n’existe pas de consensus sur le contenu d’un tel 
catalogue ; certains spécialistes focalisent leur attention sur un ou deux types d’impact des enquêtes d’opinion, 
tandis que d’autres en recensent jusqu’à une dizaine. Ceci dit, un intérêt tout particulier s’est porté sur l’étude du 
“bandwagon effect”, que l’on pourrait traduire par “effet d’entraînement”. Théoriquement, ce phénomène se 
produit lorsqu’un certain nombre de citoyens, informés par les sondages des intentions de vote pour différents 
candidats à une élection, révisent leurs préférences en faveur du candidat qui semble le mieux placé pour 
l’emporter. En d’autres termes, les individus auraient parfois tendance à “sauter dans le wagon de tête” pour se 
retrouver dans le camp des vainqueurs. Ainsi, de tels “effets bandwagon” pourraient rendre compte des 
brusques changements dans les intentions de vote se produisant quelquefois tout à la fin des campagnes 
(Noelle-Neumann 1984)85, ou de la corrélation entre les intentions de vote et les prévisions quant à l’issue d’un 
scrutin, observée depuis les débuts de la sociologie électorale (e.g., Lazarsfeld et al. 1952 [1944] : 107-109 ; 
Berelson et al. 1954 : 289 ; Granberg and Holmberg 1988 : chap. 7).  

Evidemment, un tel mécanisme ne saurait qu’éveiller des inquiétudes pour le 
fonctionnement du processus démocratique, puisque l’issue des élections serait davantage déterminée par des 
considérations “arithmétiques” (résultant de mesures instantanées, effectuées parfois plusieurs semaines avant 
la fin des campagnes, et potentiellement peu prédictives du résultat final) qu’en vertu des qualités et des 
programmes respectifs des candidats. A ce propos, il convient de souligner une caractéristique centrale des 
campagnes électorales dans l’ensemble des démocraties occidentales : ces campagnes sont présentées dans 
les médias comme des “courses de chevaux” (“horse-race reporting”). En effet, une part importante de la 
couverture médiatique d’une élection consiste aujourd’hui à reporter quel candidat ou quel parti est “en avance” 
sur les autres, lesquels sont “en retard”, quelles sont les évolutions en la matière, et à spéculer sur l’issue de la 
compétition (e.g., Bartels 1988 : chap. 3 ; Norris et al. 1999 : chap. 5 ; Traugott 2001). Bien entendu, les 
journalistes s’appuient sans réserve sur les sondages d’opinion, car ceux-ci sont dans une large mesure dédiés 
aux aspects “horse-race” de la campagne (e.g., Ladd and Benson 1992 ; Brookes et al. 2004). Or, ce genre 
d’information encouragerait les individus à évaluer les candidats surtout en termes de “viabilité électorale”, en 
dépeignant sous un jour plus favorable ceux dont les chances de victoire sont les plus grandes. Les élections 
deviendraient alors une sorte « d’événement sportif dans lequel les citoyens cherchent à pronostiquer un 
gagnant plutôt qu’à décider quel candidat mérite leur vote » (McGuire 1985 : 278, nt).  

De fait, la légitimité de ces préoccupations se reflète dans le nombre considérable de 
travaux consacrés aux “effets bandwagon”. Autrefois étudiés essentiellement dans le contexte américain, ces 
effets sont en passe de devenir un phénomène “universellement” exploré. Aujourd’hui, quasiment aucune 
élection ne peut se tenir dans un pays démocratique sans que soit au moins évoquée ou suspectée la possibilité 
d’un effet “bandwagon”. A côté de la riche littérature américaine sur le sujet (voir infra), des recherches menées 
notamment au Canada (e.g., Johnston et al. 1992), en Grande-Bretagne (e.g., McAllister and Studlar 1991), en 
Allemagne (e.g., Daschmann 2000), en Suède (e.g., Granberg and Holmberg 1988), et même en Hongrie (e.g., 

                                     

85. Lors des élections allemandes de 1965 et 1972, les deux principaux partis (SPD et CDU/CSU) étaient au coude à coude jusqu’aux dernières semaines de la campagne. Noelle-

Neumann (1984 : 1-7) observe alors un ralliement de dernière minute d’une certaine portion du public (3-4%) au parti donné à cet instant comme gagnant par une majorité. L’auteur a 

développé sa théorie de la “spirale du silence” à partir de son interprétation de ces phénomènes. 
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Popescu and Tóka 2002) ou en Roumanie (e.g., Abraham and Lăzăroiu 2001), montrent que les sondages 
d’opinion figurent désormais parmi les déterminants classiques du comportement de vote, au même titre que 
d’autres facteurs conjoncturels comme la saillance des enjeux, les campagnes électorales ou les débats 
télévisés entre candidats. A vrai dire, nul ne met en doute l’existence même des effets “bandwagon” (Donsbach 
1984 : 405 ; Sudman 1986 : 332 ; Kenney and Rice 1994 : 926). Les interrogations portent plutôt sur leur 
magnitude, sur leur degré de généralisation, ainsi que sur les mécanismes psychologiques sous-jacents à ces 
phénomènes. Les sections suivantes examinent en détail cette dernière question ; quant aux deux autres, elles 
feront l’objet d’une prochaine contribution.  

Le vote stratégique 

Pourquoi certains citoyens cèdent-ils à la “tentation” de voter pour le probable 
vainqueur d’une élection ? Plus fondamentalement, n’y a-t-il pas quelque chose de “raisonnable” ou 
d’instrumental dans un tel comportement ? Dans son ouvrage sur la formation des opinions dans le cadre des 
élections primaires américaines, Bartels (1988 : 108-112) suggère que l’information transmise par les sondages 
peut intervenir dans quatre mécanismes distincts. Premièrement, ce que l’on appelle communément le “vote 
stratégique” (strategic voting) s’appuie dans une large mesure sur une connaissance des rapports de force entre 
les différents partis ou candidats à une élection. Par exemple, la logique du “vote utile” veut qu’un certain 
nombre d’électeurs reportent leur intention de vote sur un candidat qu’ils apprécient moins que leur candidat 
favori, mais qui possède apparemment (selon les sondages) de meilleures chances de s’imposer. De cette 
manière, en évitant de “gaspiller” leur voix pour une cause perdue, ces électeurs contribuent à élargir 
artificiellement la base électorale de quelques prétendants à la victoire, et concrétisent ainsi l’effet 
d’entraînement amorcé par les sondages (e.g., Popkin 1991 : chap. 6 ; Alvarez and Nagler 2000).  

Le phénomène du vote stratégique a fait l’objet de recherches très abondantes, aussi 
bien en science politique qu’en économie. Toutefois, je n’en développerai pas l’analyse dans cet article, pour 
une raison simple : ce mécanisme est d’une nature différente des autres mécanismes examinés ici. En effet, la 
logique du vote stratégique ne présuppose en rien que les électeurs changent leurs préférences suite à la 
publication des résultats de sondages. Comme le souligne Diana Mutz, « à la différence des autres possibles 
mécanismes d’influence, les réactions stratégiques s’appliquent strictement aux comportements politiques, et 
non aux opinions. En fait, on considère que les citoyens réagissent de manière stratégique seulement quand 
leurs actions ne sont pas conformes à leurs opinions » (1998 : 247-248, nt ; voir aussi Donsbach 1984 : 406 ; 
Popkin 1991 : 126). Par contraste, les autres théories présentées ci-après présument que les électeurs changent 
leurs préférences en fonction des sondages, et que cette révision des préférences entraîne à son tour une 
modification des intentions de vote et finalement des votes eux-mêmes. En substance, l’hypothèse du vote 
stratégique pose une question distincte de celle poursuivie dans cet article. Toutefois, cette hypothèse nous 
rappelle également que le passage entre les préférences et les comportements n’est pas un processus 
mécanique, pré-déterminé (e.g., Rokeach 1966 ; Fishbein and Ajzen 1981 ; Fazio 1986), et que certaines 
considérations — entre autres stratégiques — peuvent intervenir dans ce processus. 

L’heuristique du consensus 

En second lieu, selon Bartels (1998 : 110-111), les sondages peuvent s’avérer utiles à 
certains citoyens indécis, qui trouvent dans l’opinion présentée comme majoritaire un indice en faveur de la 
qualité d’une candidature. En d’autres termes, cette approche suggère que les individus utilisent l’opinion 
publique comme une indication “heuristique” pour réduire leur incertitude et orienter leurs propres opinions, se 
basant sur l’idée rousseauiste qu’une opinion majoritaire ou consensuelle ne peut pas être foncièrement 
mauvaise (Cialdini 2001 : chap. 4 ; voir toutefois Nisbett and Ross 1980 : 130-135). Les individus agiraient un 
peu de la même manière que lorsqu’ils jugent la qualité du discours d’un orateur en fonction des réactions de 
son audience, à défaut d’analyser les arguments eux-mêmes (Axsom et al. 1987). Or, le développement des 
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sondages d’opinion et leur essor médiatique ont accru les possibilités pour les citoyens de prendre 
connaissance de l’opinion majoritaire sur toute une série d’enjeux, ce qui accrédite le mécanisme invoqué ici — 
“cue-taking” ou “consensus heuristic”, selon les auteurs86. Comme le résume Susan Herbst, « les sondages 
permettent la comparaison sociale à une très large échelle » (1998 : 99, nt) ; en d’autres termes, ils indiquent 
aux électeurs quelles opinions bénéficient d’un consensus social, et leur offrent ainsi la possibilité de faire 
converger leurs propres opinions vers des positions plus “sûres”, validées par la majorité. Depuis une vingtaine 
d’années, de multiples études ont documenté l’utilisation heuristique des données de sondages (e.g., Marsh 
1984 ; Schmitt-Beck 1996 ; Darke et al. 1998), quelquefois pour contester la validité de cette explication des 
effets “bandwagon” ou pour en réduire la portée à certaines catégories de votants (e.g., Kenney and Rice 1994 ; 
Mutz 1997). 

Certes, il est peu vraisemblable que l’argument du consensus puisse à lui seul 
persuader les citoyens de voter pour un candidat ou un parti auquel ils n’adhèrent pas déjà, peu ou prou, pour 
d’autres raisons (motifs idéologiques, personnalité du candidat, etc.). Par ailleurs, ce mécanisme heuristique est 
susceptible de s’appliquer essentiellement aux individus peu informés ou peu motivés par un enjeu (Kaplowitz et 
al. 1983 ; Chaiken 1987 : 10-11 ; Darke et al. 1998 ; Mutz 1998 : 211-212). Le même principe semble s’appliquer 
à tout traitement “périphérique” ou “heuristique” de l’information, par opposition au traitement “central” ou 
“systématique” (Petty and Cacioppo 1986 ; Chaiken 1987 ; O’Keefe 1990 : chap. 6 ; Eagly and Chaiken 1993 : 
chap. 7)87. A propos des opinions sur l’avortement, Marsh (1984 : 66-69) constate que les effets “bandwagon” 
s’exercent avant tout sur les individus peu confiants dans leurs jugements88. Pour leur part, Schmitt-Beck (1996 : 
284-285) et Skalaban (1988 : 145) observent que ces effets s’appliquent surtout aux électeurs sans préférence 
partisane, indécis ou peu éduqués (pour des contre-exemples, voir Mutz 1997 : 117-118 ; Giammo 2002). 
Cependant, il arrive parfois qu’une situation de choix soit à ce point dépourvue de repères fondamentaux 
(idéologiques, affectifs, discursifs, etc.) que le recours heuristique à l’opinion majoritaire s’impose à une fraction 
importante de l’électorat. Les référendums sur des objets obscurs ou certaines élections locales et non-
partisanes ressortissent probablement à cette catégorie de situations insuffisamment pré-structurées où les 
sondages, en indiquant la tendance centrale de l’opinion, peuvent influencer le vote de nombreux individus. 
Dans le cadre du référendum danois sur l’Euro, un participant à un ‘focus group’ exprimait tout à fait cette idée : 
« Many don’t know what to vote. They use the polls : ‘Oh, now a lot of people say yes, well, then I better vote 
yes’ » (de Vreese and Semetko 2002 : 379). 

L’effet de contagion 

Ceci étant, les mécanismes du vote stratégique et de l’orientation heuristique ne 
correspondent pas véritablement à l’idée centrale des phénomènes “bandwagon”, selon laquelle la viabilité 
électorale d’un candidat suffit en elle-même à lui attirer des suffrages. En revanche, deux autres mécanismes 
s’inscrivent plus résolument dans cette perspective, puisqu’ils dispensent les individus du moindre effort cognitif 
(optimisation du vote, réduction de l’incertitude, etc.). Tout d’abord, Bartels conçoit que certains électeurs 
« répondent de manière moins rationnelle et moins calculée aux événements de la campagne. Par exemple, il 
se peut qu’ils réagissent sans vraiment réfléchir à des variations dans des stimuli politiques simples, tels que la 
fréquence à laquelle les noms des candidats apparaissent à la télévision ou dans les journaux » (1988 : 111, nt). 
Ainsi  s’exprimait par exemple un électeur américain à propos du candidat Carter en 1976 : « I guess I like him 
best because I hear more about him » (in Patterson 1980 : 128). L’hypothèse de la “contagion” repose donc sur 
l’idée de base des effets de “halo” (e.g., Cooper 1981) — un candidat qui se trouve sous les feux de la rampe 
est probablement un “bon” candidat par ailleurs. Plus spécifiquement, l’hypothèse postule que les citoyens 

                                     

86. D’autres appellations ont été proposées pour ce phénomène : “conformity” (Kaplowitz et al. 1983), “proxy for information” (Ansolabehere and Iyengar 1994 : 414-415), ou encore 

“heuristic shortcuts” (Frankovic 1998 : 164). 

87. Darke et al. (1998) observent cependant que les individus motivés utilisent également les sondages comme indications heuristiques, mais seulement si leur fiabilité semble garantie par 

un nombre suffisant de personnes interrogées. 

88. En l’occurrence, il s’agit des personnes dont les opinions — avant même de prendre connaissance des sondages — sont en contradiction avec leur perception de la tendance centrale 

de l’opinion publique. 
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réagissent de manière non-critique, en partie inconsciente, aux développements d’une campagne qui tourne — 
de façon peut-être imperceptible au début — à l’avantage d’un candidat. Ces réactions, répercutées notamment 
par les sondages (par exemple, en France, le candidat se trouve inclus dans la liste des “présidentiables” pour 
lesquels on sollicite une intention de vote au second tour), favorisent encore davantage la visibilité médiatique 
du concurrent et entraînent une spirale d’intérêt public, un engouement diffus pour sa candidature.  

Davantage qu’un mécanisme psychologique à proprement parler, le modèle de 
contagion esquissé par Bartels implique une “cascade” de processus se déroulant aussi bien au niveau collectif 
(interactions entre les acteurs de la campagne : candidats, médias, sondages, etc.) qu’au niveau individuel. 
D’une part, selon ce modèle, les sondages influencent les préférences électorales de manière indirecte, en 
stimulant la couverture médiatique accordée aux candidats ou partis qui réussissent une “percée dans les 
sondages”. Avec la multiplication de l’attention que leur prêtent les médias, les candidats qui progressent dans 
les sondages voient leur nom mentionné plus fréquemment dans les commentaires de la campagne et leur 
image diffusée plus largement, ce qui favorise leur notoriété et leur crédibilité auprès des électeurs. Ainsi, les 
sondages n’induisent pas nécessairement de changement dans les expectations des électeurs, ou ne se limitent 
pas à ce rôle, mais déclenchent un processus qui aboutit à renforcer la crédibilité de certains candidats, et donc 
les préférences électorales en leur faveur. En même temps, le surcroît de “publicité” octroyé aux candidats en 
bonne place dans les sondages induit des processus plus inconscients, semblables à ceux qui animent les 
phénomènes de mode : « une fois que le processus est en marche, les gens sont entraînés par le sentiment 
d’excitation, la nouveauté d’un visage, la surprise des victoires, les interviews télévisées, les couvertures de 
magazines » (Bartels 1988 : 111, nt). La dynamique de tels “bandwagons” est réminiscente de la thèse des 
“effets de pure exposition” (mere exposure effects), selon laquelle « une simple exposition répétée d’un individu 
à un stimulus est une condition suffisante pour rehausser son attitude à l’égard de ce stimulus » (Zajonc 1968 : 
1, nt)89. En d’autres termes, la fréquence à laquelle les électeurs sont soumis aux stimuli associés à un candidat 
augmente en fonction de sa couverture médiatique ; or, la répétition — même inconsciemment perçue — de ces 
stimuli peut induire des réactions plus favorables à leur égard90. 

L’effet “bookmaker” 

Finalement, Bartels (1988 : 111-112) évoque la possibilité que certains citoyens retirent 
une gratification suffisante du simple fait de soutenir un candidat annoncé comme vainqueur, quand bien même 
ils ne se feraient aucune illusion sur ses qualités intrinsèques. Contrairement au modèle de la contagion, où les 
individus “succombent” à l’attractivité (aussi superficielle et factice soit-elle) d’un candidat, le modèle du “soutien 
au vainqueur” (supporting a winner) suppose que « la substance politique n’est pas pertinente ; la campagne est 
un jeu, et en ressortir gagnant est ce qui importe en soi » (Bartels 1988 : 112, nt). Autrement dit, « soutenir un 
vainqueur est intrinsèquement plus agréable que soutenir un perdant » (Abramowitz 1989 : 980, nt). Lazarsfeld 
et ses collègues ont déjà recueilli des témoignages directs et sans équivoque de ce type de comportement lors 
de la campagne présidentielle américaine de 1940, comme celui-ci : « Didn’t make any difference to me who 
won, but I wanted to vote for the winner » (1952 [1944] : 108 ; voir aussi Lupri 1969 : 107). De telles motivations 
peuvent sembler hors de propos ou contraires aux principes normatifs de la démocratie, mais elles rejoignent les 
résultats d’autres recherches montrant une préférence fondamentale des individus pour les aspects “positifs” de 
l’existence (“pollyanna hypothesis”)91 ou une volonté très répandue de donner de soi une image optimiste afin de 

                                     

89. Voir aussi Matlin and Stang 1978 : chap. 4 ; Zajonc 1980 ; Bornstein 1989 ; Murphy et al. 1995 ; Harmon-Jones and Allen 2001. Pour une application à des messages politiques, 

voir Miller 1976. 

90. D’autre part, au-delà de toute argumentation de fond sur les mérites respectifs des candidats, il ne faut certainement pas sous-estimer la capacité des médias à transmettre des 

émotions et à associer les candidats à des images ou des symboles positifs ou négatifs. Or, des associations (même subliminales) entre des symboles affectifs et des objets peuvent influencer 

l’évaluation de ces objets (e.g., Huddy and Gunnthorsdottir 2000 ; Wong and Root 2003) ; les états affectifs induits par des stimuli peuvent être interprétés comme des indications heuristiques 

pour se prononcer sur ces stimuli (e.g., Schwarz 1990 ; Niedenthal and Showers 1991) ; plus spécifiquement, l’image des candidats à une élection influe sur leur soutien électoral (e.g., 

Rosenberg and McCafferty 1987 ; Rosenberg et al. 1991). Toutefois, il convient de rappeler que ces différents processus ne sont pas le produit des sondages per se, mais résultent d’une 

activité médiatique dans lequel les sondages ne font que donner une impulsion. 

91. Boucher et Osgood (1969) ont montré que, indépendamment de la langue considérée, les adjectifs possédant une connotation positive sont utilisés bien plus fréquemment que les 

adjectifs à connotation négative (voir aussi Zajonc 1968 : 2-3). Matlin et Stang (1978) ont considérablement élargi le “principe de pollyanna”, démontrant que le “biais de positivité” ou 
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se faire apprécier des autres (“impression management”)92. Il est vrai que « dans nos sociétés le fait d’être op-
timiste est plutôt récompensé que critiqué » (Babad 1997 : 107). 

Par ailleurs, la volonté de choisir un gagnant s’explique plus aisément si l’on songe que 
les médias ont tendance à couvrir les campagnes électorales à l’image des événements sportifs. A long terme, 
ce mode de présentation des enjeux (horse-race reporting) opère un véritable “amorçage”93 — voire un 
“cadrage”94 — des raisonnements individuels, au terme duquel les éléments de réflexion des citoyens sont 
biaisés en faveur de considérations portant sur la viabilité électorale des candidats (Mendelsohn 1996 : 120-
123). Pour simplifier, le “horse-race” réactive constamment et rend immédiatement accessibles en mémoire les 
schémas d’interprétation et les critères évaluatifs consistant à juger les candidats en fonction de leur position 
dans les sondages et de l’aura positive ou négative qu’ils en retirent95. Au moment de prendre leur décision de 
vote, les citoyens vulnérables à l’effet “cadrant” des sondages auront ainsi tendance à se déterminer sur la base 
de ces schémas, plutôt qu’en vertu de la personnalité, du bilan politique ou du profil idéologique des candidats 
(Ansolabehere and Iyengar 1994 : 428 ; Patterson 1994 : 132-133) — en somme, tel ou tel candidat est “bon 
pour la victoire”… 

D’autre part, la plausibilité de cet “effet bookmaker” se voit renforcée de manière 
indirecte par un phénomène récurrent de “bandwagon post-électoral” (post-election bandwagon). Plusieurs 
auteurs (e.g., Max 1981 : 99 ; Prisuta 1993 ; Box-Steffensmeier et al. 2000) ont constaté qu’il se produit 
régulièrement un glissement de plusieurs pourcents en faveur du vainqueur, entre le résultat réel et le résultat 
basé sur les votes déclarés dans les sondages post-électoraux96. De façon similaire, les non-votants ont pour 
habitude d’affirmer qu’ils auraient voté en faveur du gagnant dans des proportions beaucoup plus larges que les 
votants (e.g., Campbell et al. 1960 : 110-115). En Flandres, on a constaté que les partisans des “vainqueurs” 
d’une élection continuent après le scrutin d’exhiber des affiches électorales à leur fenêtre ou des pancartes 
devant leur domicile, tandis que ceux qui avaient soutenu des “perdants” sont plus empressés à faire disparaître 
les signes de leur engagement (Boen et al. 2002). Le fait que même des citoyens engagés dans la campagne 
(généralement moins sensibles à la pression sociale) cèdent parfois au “climat de l’opinion” en dit long sur le 
bénéfice attendu de soutenir des “gagnants” et le désagrément perçu de s’associer à des “perdants” (Cialdini 
2001 : 168-174). Ajoutons que cette asymétrie dans la visibilité du soutien social des gagnants et des perdants 
est à la base de la théorie de la “spirale du silence” (Noelle-Neumann 1977, 1984), selon laquelle les citoyens 
anticipant une défaite de leur camp s’enferment dans le silence et laissent le champ libre à leurs adversaires ; 
c’est pourquoi ceux-ci apparaissent comme plus nombreux qu’ils ne sont en réalité, et déclenchent d’autant plus 
aisément des effets bandwagon en faveur de leur position97.  

                                                                                                                                
“l’optimisme invétéré” des individus concernent à peu près tous les aspects de la vie individuelle et sociale : l’exposition et la perception de stimuli externes, le langage et la syntaxe, 

l’apprentissage, la mémoire, la compréhension et la réflexion, l’évaluation de soi et des autres, etc. (voir aussi Cacioppo and Berntson 1994 ; Walker et al. 2003). A vrai dire, Granberg et Brent 

(1983 : 489) ont invoqué cette hypothèse pour rendre compte du phénomène de “projection” (voir supra), suivant une causalité inverse à celle de l’effet “bandwagon”. Cependant, l’hypothèse 

de “pollyanna” s’applique également, à mon sens, à la prédilection pour les prédictions (ou d’autres “cognitions”) ayant fait l’objet d’une validation sociale. Une stricte séparation des 

préférences et des expectations en fonction de leur nature “affective” ou “cognitive” est peut-être en partie artificielle, parce que des chances de victoire élevées suffisent souvent à donner une 

image positive d’un candidat — en vertu de critères validés par l’usage social. En fin de compte, la différence entre le mécanisme de “contagion” et le mécanisme de “soutien au vainqueur” (ou 

entre l’hypothèse de “pollyanna” et celle des “effets de pure exposition”) réside essentiellement dans l’attribution plus ou moins consciente d’une signification et d’une valence sociale aux 

informations et aux stimuli reçus, autrement dit dans le niveau plus ou moins conscient des forces motivationnelles conduisant à soutenir les candidats “électoralement viables”.  

92. En l’occurrence, il s’agirait donc de déclarer une préférence — pas toujours sincère — pour un candidat bénéficiant d’un large soutien social (voir Granberg and Brent 1983 : 489 ; 

Uhlaner and Grofman 1986 : 113). 

93. En anglais : priming. A ce sujet, voir notamment Iyengar and Kinder 1987 ; Aldrich et al. 1989 ; Miller and Krosnick 1996. Pour une application au cas français, voir Gerstlé (1996, 2002). 

94. En anglais : framing. A ce sujet, voir notamment Tversky and Kahneman 1986 [1981] ; Gamson 1988 ; Iyengar 1991. Pour une application au cas français, voir Gerstlé (1996, 2002). 

95. « The accessibility bias suggests that such reporting tends to cause the public to think about candidates in terms of their electoral viability and thus has the potential to create a 

bandwagon effect. (..) [H]orse-race coverage modifies perceptions of electoral viability and thereby indirectly alters voting preferences, providing a strong favorable impetus toward the 

candidates whose prospects appear brightest » (Iyengar 1991 : 134). 

96. Le même principe semble s’appliquer aux opinions sur des projets référendaires (Hansen 2002). Par ailleurs, ce phénomène ne se limite pas au comportement de vote : les élections ont 

pour effet de légitimer le système politique et renforcent généralement le degré de satisfaction des citoyens à l’égard de la démocratie (Nadeau et al. 2000).  

97. A noter que, selon Noelle-Neumann, les effets bandwagon ne dépendent pas des sondages, mais d’une perception “instinctive” du climat de l’opinion : « Even without the publication of 

survey research results people are capable of perceiving whether the climate of opinion for a certain issue is improving or deteriorating. The intrinsically noteworthy fact is that people sense a 

climate of opinion without public opinion research, that they virtually have an “opinion organ” capable of registering the most minute changes » (1979 : 147-148). 
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La cohérence cognitive 

Un autre type d’explication psychologique des effets “bandwagon” s’appuie sur le 
paradigme de la “cohérence cognitive” (cognitive consistency). Je regrouperai ici sous ce terme générique 
plusieurs théories apparentées, comme celles de “l’équilibre structurel” (Heider) et de la “dissonance cognitive” 
(Festinger)98. Un point commun à ces représentations de la structure mentale des individus réside dans 
l’hypothèse qu’un rapport d’incohérence entre différentes croyances entraîne un état de tension déplaisant, 
auquel une personne réagira en cherchant à réduire ou éliminer les dissonances. Par exemple, si une personne 
(P) possède à la fois une bonne opinion d’une autre personne (O) et une opinion défavorable à une loi 
promulguée par le gouvernement (X), et si O exprime pour sa part un avis favorable à cette loi, P éprouvera une 
pression à évacuer la tension créée par cette incohérence en modifiant soit son opinion sur O, soit son opinion 
sur X, afin de restaurer un état d’équilibre structurel99. En adaptant quelque peu cette formalisation au contexte 
électoral (voir Granberg and Brent 1983 ; Morwitz and Pluzinski 1996), on peut conceptualiser une triade 
composée de l’électeur (P), de l’électorat dans son ensemble (O) et de la question de savoir quel candidat ou 
quel parti devrait être investi d’une fonction politique (X). Premièrement, la plupart des électeurs ont une 
préférence pour un parti ou un candidat ; autrement dit, la relation P→X possède généralement une valence pré-
déterminée. Deuxièmement, on peut supposer qu’une importante majorité des citoyens ont une opinion 
favorable de l’électorat dans son ensemble, de sorte que la relation P→O est normalement positive. 
Troisièmement, les prédictions des citoyens quant à l’issue d’une élection, symbolisées par la relation O→X, 
varient naturellement d’un individu à l’autre, car elles dérivent de leur perception des préférences agrégées de 
l’électorat (qui sont relativement stables, mais largement intangibles). Notamment, on observe souvent une 
propension à surestimer le soutien social pour ses propres opinions, c’est-à-dire une tendance à pronostiquer 
une victoire de son candidat favori (“looking-glass perception” ; voir supra). Quoi qu’il en soit, un système de 
croyances est en déséquilibre dans la mesure où l’électeur et l’électorat (perçu) sont en désaccord sur la 
désignation d’un candidat ou d’un parti. 

Dans un tel système, on peut considérer que la relation O→X constitue un paramètre 
relativement “flottant”, car les expectations du résultat d’une élection sont a priori plus indéterminées, moins 
stables et plus malléables que les préférences électorales100. C’est pourquoi le déséquilibre structurel résultant 
d’une contradiction entre P→X et O→X est le plus souvent résolu par une modification des attentes, et non par 
un changement des préférences (Granberg and Brent 1983). Ainsi, un électeur pressentant la victoire d’un 
adversaire de son candidat favori sera enclin à revoir à la baisse les chances d’élection de cet adversaire (plutôt 
que de reporter sur lui son intention de vote), afin de neutraliser la dissonance initiale. Mais les expectations 
sont également plus sensibles que les préférences à l’apport de nouvelles informations ; c’est ici que les 
sondages d’opinion sont appelés à jouer un rôle important, en modifiant la perception de la structure de l’opinion 
publique. En effet, « de par sa véracité supposée, l’information des sondages impose une contrainte aux 
systèmes de croyances, qui détermine quel élément cognitif (i.e. les préférences ou les prédictions) subira une 
modification en vue de réduire la dissonance » (Morwitz and Pluzinski 1996 : 62, nt). L’effet de cette contrainte 
dépend toutefois de l’état structurel préalable du système de croyances (dissonant ou consonant) et du degré 
auquel les sondages tendent à confirmer ou à infirmer les attentes préalables. Plus spécifiquement, l’étude de 
Morwitz et Pluzinski (1996) suggère que les enquêtes d’opinion sont bel et bien susceptibles de modifier les 

                                     

98. La théorie des graphes (Cartwright et Harary), le “principe de congruence” (Osgood et Tannenbaum), ou encore le concept de “symétrie” (Newcomb) s’inscrivent dans le même 

paradigme. Pour une revue synthétique de cette littérature, voir Zajonc (1960), Feather (1967), Schenk (1987 : 103-144), Eagly et Chaiken (1993 : 455-479). 

99. Le système P-O-X a été proposé initialement dans l’article fondateur de Heider (1946). Avec cette notation, une incohérence est notamment détectable en assignant une valence 

positive (L) ou négative (~L) à tous les liens entre les croyances, et en observant leur combinaison. Un état d’équilibre structurel existe si les trois relations entre P, O et X sont positives, ou si 

deux relations sont négatives tandis que la troisième est positive ; en revanche, un état de déséquilibre prévaut dans tous les autres cas de figure (Heider 1946). Pour une critique de ce 

système, voir Zajonc (1960).  

100. Dans ce sens, on peut concevoir que les campagnes électorales visent autant à changer les préférences des citoyens qu’à modifier leurs expectations, en transmettant des messages 

tendancieusement optimistes quant à l’issue de la compétition pour les différents candidats. De fait, des études effectuées en Allemagne avant les élections de 1976 et de 1998 montrent que 

plus de 40% des prédictions du résultat électoral proviennent de politiciens, plus de 30% de journalistes, et moins de 20% se basent sur des sondages (Donsbach 1984 : 402-404 ; 

Brettschneider 2000 : 498-499 ; voir cependant Donsbach und Jandura 1999 : 153-155). Ces proportions suggèrent bien à quel point les expectations électorales se développent dans un 

environnement hautement partisan. 



Sondages d’opinion et communication publique 

Cahier du CEVOPOF n° 38 62 

préférences électorales et les comportements de vote, mais uniquement auprès des électeurs dont les systèmes 
de croyances subissent une dissonance et dont les attentes quant à l’issue du scrutin sont confirmées par les 
résultats des enquêtes101. Les effets bandwagon se concentreraient donc essentiellement dans une portion 
limitée de l’électorat. 

La rationalisation anticipée 

Un septième mécanisme psychologique des effets “bandwagon” a été proposé par 
Aaron Kay et ses collègues (2000, 2002), sous le label de la “rationalisation des résultats anticipés” d’une 
élection. En substance, ce mécanisme postule que les individus adaptent leurs évaluations affectives d’un 
événement en fonction de la probabilité de cet événement, afin de maintenir une certaine “cohérence” dans leurs 
attitudes. Issu du paradigme de la “cohérence cognitive”, et plus particulièrement de la théorie des “systèmes de 
pensée” développée par William McGuire (voir McGuire 1960 ; McGuire and McGuire 1991 ; Eagly and Chaiken 
1993 : 221-231), le mécanisme de rationalisation est susceptible de se produire sur deux modes opposés 
(McGuire and McGuire 1991 : 7). D’abord, une augmentation dans la probabilité perçue d’un événement peut 
entraîner une incrémentation positive de la “désirabilité” de cet événement (sweet lemon rationalization) ; 
inversement, une baisse de la probabilité attribuée à un événement peut stimuler une révision négative de son 
évaluation affective (sour grapes rationalization). Par ailleurs, selon la théorie de McGuire, le mécanisme de 
rationalisation concerne tendanciellement les personnes dont l’implication personnelle vis-à-vis d’un événement 
est forte, parce que ces personnes retirent une plus grande gratification à maintenir une “congruence 
hédonique” parmi leurs pensées à l’égard de cet événement. Ce postulat constitue une caractéristique 
fondamentale du mécanisme de rationalisation, qui le distingue des autres explications psychologiques des 
effets bandwagon — en particulier de celle du “cue-taking”, où les individus les moins impliqués sont désignés 
comme étant les plus vulnérables à l’information sur l’électabilité des différents candidats. Ainsi, pour le modèle 
de rationalisation, les votants qui ne s’identifient pas à un parti (i.e., dont l’investissement motivationnel vis-à-vis 
de l’élection est moindre) auront moins tendance à ajuster leurs préférences que les électeurs partisans, tandis 
que le modèle du “cue-taking” fait la prédiction inverse (Kay et al. 2002 : 1304). De même, les recherches sur la 
rationalisation a posteriori des résultats d’une élection suggèrent que la probabilité attribuée rétrospectivement à 
un événement varie en fonction de la désirabilité de cet événement ; de tels ajustements sont 
vraisemblablement destinés à permettre de mieux “digérer” une déception. Ainsi, les perdants d’une élection 
cherchent à se consoler de leur défaite en attribuant rétrospectivement au vainqueur plus de chances de 
l’emporter qu’ils ne lui en donnaient encore quelques jours avant le vote (Tykocinski 2001 : 379-380)102. Mais 
seuls les individus qui sont motivationnellement impliqués vis-à-vis d’un événement (high desire for control) 
semblent véritablement affectés par ce phénomène ; par contraste, les individus indifférents sont peu enclins à 
modifier leurs estimations de probabilité en fonction de la désirabilité des résultats103.  

 

                                     

101. Par ailleurs, les résultats de sondages tendent (1) à modifier les attentes des électeurs en état de dissonance lorsque celles-ci sont infirmées par les sondages. En revanche, (2) les 

sondages n’ont pas d’effet (au-delà d’un possible effet de renforcement) sur les électeurs en état d’équilibre structurel dont les attentes sont confirmées par les sondages. Enfin, (3) les 

électeurs en état d’équilibre structurel dont les attentes sont contestées par les sondages auront tendance à réagir en mettant en cause la validité des sondages — cette dernière hypothèse 

est celle qui reçoit le moins de confirmation empirique (Morwitz and Pluzinski 1996 : 62-63). 

102. De manière générale, les individus trouvent un certain réconfort en se persuadant de l’inévitabilité d’un événement malheureux : puisque “rien n’aurait pu être fait pour l’éviter”, ils en 

éprouvent moins de regrets et se mettent dans de meilleures conditions pour accepter les “coups du sort” (Tykocinski 2001). 

103. Pour l’heure, cependant, le bilan des études empiriques sur le mécanisme de rationalisation est encore difficile à établir, compte tenu de leur rareté et de leurs résultats parfois 

contradictoires. D’une part, les McGuire (1991) n’ont détecté qu’un impact trivial (ou nul) des manipulations expérimentales de la probabilité de certains événements sur les jugements de 

désirabilité de ces derniers. D’autre part, cette étude entre en contradiction avec les résultats obtenus initialement par McGuire (1960 : 83-85), qui démontraient une tendance (probablement 

inconsciente) des individus à harmoniser leurs jugements de désirabilité avec leurs jugements de probabilité lorsque ces derniers sont rehaussés à la suite d’une manipulation expérimentale. 

De même, dans le cadre de l’élection présidentielle américaine de 2000, Kay et ses collaborateurs (2000, 2002) ont mis en évidence un impact significatif de messages expérimentaux 

analogues, manipulant la viabilité électorale apparente des deux principaux candidats. Les auteurs tentent d’expliquer l’absence d’effets significatifs dans l’étude des McGuire (1991) en 

soulignant que les événements utilisés (santé, lifestyle, sports, etc.) étaient sans doute incapables de susciter une motivation suffisante auprès des sujets expérimentaux (Kay et al. 2002 : 

1310). 
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L’identification sociale 

Par contraste avec les modèles précédents, qui sont issus d’approches plutôt 
individualisantes ou “atomisantes” (paradigmes de la “société de masse”, du “choix rationnel”, etc.), les 
théoriciens des “groupes de référence” ont mis en évidence la pression que le milieu social peut exercer sur les 
perceptions et les décisions individuelles (e.g., Allport 1994 [1924] ; Lazarsfeld 1949 ; Shibutani 1955 ; Campbell 
et al. 1960 : chap. 12-15 ; Hyman 1960 ; Truman 1968 [1951]). Le processus d’“identification sociale”, comme je 
l’appellerai ici, reflète non seulement l’“obéissance” ou la loyauté des individus aux groupes primaires ou 
secondaires auxquels ils appartiennent, mais également un réflexe de refuge derrière les valeurs incarnées par 
ces groupes — réflexe d’autant plus fonctionnel que les individus sont dépourvus de ressources pour se forger 
une opinion autonome. Dans ce chapitre, je me pencherai davantage sur les effets informationnels de 
l’appartenance aux groupes que sur son influence normative (voir Marsh 1984 : 71 ; Price and Allen 1990 : 378-
381 ; Price and Oshagan 1995 ; Lang and Lang 1996 ; Stangor et al. 2001)104. De fait, Philip Converse a bien 
montré combien les groupes sociaux occupent une place centrale dans les systèmes de croyances (1964 : 234-
238). Ainsi, les enjeux politiques sont largement appréhendés en fonction de leurs conséquences pour les 
groupes sociaux (1964 : 216-217), et les partis eux-mêmes sont perçus en termes de “coalitions de groupes” 
(Miller et al. 1991).  

En ce sens, à l’instar de la “majorité” dans le modèle du “cue-taking”, les groupes de 
référence constituent une source de “signaux heuristiques”, en vertu desquels les individus sont enclins à suivre 
la tendance centrale de leurs groupes105. Aussi une opinion est-elle plus convaincante pour un individu si elle est 
présentée comme suscitant le consensus au sein de son propre groupe de référence que si elle prédomine dans 
un autre groupe ; de plus, les attitudes d’une personne se trouvant en accord avec la majorité de son groupe 
sont plus résistantes à des tentatives ultérieures de persuasion (Stangor et al. 2001). Certes, on pourrait 
soupçonner que le mécanisme de l’identification sociale ne fait guère plus que témoigner de l’efficacité du 
processus de socialisation politique, et que l’impact “conjoncturel” des enquêtes d’opinion ne change rien à 
l’affaire. Toutefois, il s’agit de considérer que la socialisation ne “prépare” pas à toutes les prises de décision, en 
particulier sur des enjeux méconnus ou non-partisans. Or, la position des groupes de référence, pour sollicitée 
qu’elle soit dans les situations d’indécision, n’est pas nécessairement connue des individus par leur seule 
observation empirique, mais plus largement au travers de l’information médiatique (Price 1988).  

En particulier, les sondages sont en mesure de communiquer la position des groupes 
de référence et d’influencer les opinions individuelles — avant tout les opinions peu cristallisées et celles qui 
sont exprimées publiquement (Kaplowitz et al. 1983 ; Hall et al. 1986). Ainsi, la pression des groupes 
s’effectuera sans doute d’autant plus efficacement que les sondages contiennent, comme souvent en période 
électorale, une ventilation des intentions de vote en fonction des appartenances partisanes ou de diverses 
caractéristiques socio-démographiques (profession, type d’habitat, âge, sexe, etc.), qui peuvent servir à 
déterminer l’opinion majoritaire des groupes de référence106. D’autre part, l’opinion “en vogue” dans les 
sondages ou dans les médias peut être assimilée, à tort ou à raison, à celle qui prévaut dans son groupe de 

                                     

104. L’influence normative des groupes a été analysée dès la fin des années 1920, notamment avec les travaux de Sherif et Asch sur le “conformisme” et l’influence de la majorité. Certains 

spécialistes ont naturellement interprété les effets “bandwagon” à la lumière de ces théories (e.g., Donsbach 1984 : 393 ; Noelle-Neumann 1984), ce qui ne va pas sans poser certains 

problèmes (voir Glynn and McLeod 1985 ; Salmon and Kline 1985). 

105. Voir notamment Kaplowitz et al. 1983 ; Stangor et al. 2001 : 489-491. Une autre tendance se dégage de la littérature sur la “comparaison sociale” (e.g., Baron and Roper 1976 ; Myers 

1978 ; Cotton and Baron 1980). En substance, en apprenant les opinions de leur groupe, les individus sont “attirés” par cette norme jusqu’à la dépasser et à rejoindre des positions encore plus 

extrêmes. Toutefois, cette tendance “centrifuge” paraît concerner avant tout le domaine des capacités individuelles, pour lesquelles les déviations de la moyenne sont socialement valorisées ; 

dans le cas des opinions à proprement parler, les effets “centripètes” semblent prévalents (Baron and Roper 1976 : 528). 

106. Selon certains spécialistes, c’est précisément l’une des contributions souhaitables des sondages aux processus démocratiques que d’encourager la comparaison sociale et le 

“dialogue” entre groupes (e.g., Meyer and Potter 2000 : 136-138). Comme l’écrivait Daniel Boorstin en 1961 déjà, « tandis que les sondages deviennent plus scientifiques et détaillés — 

disséqués en fonction des professions, des cantons, des groupes de revenu, des dénominations religieuses, etc. —, le citoyen peut se découvrir lui-même (et les opinions qu’il “devrait” avoir, 

ses opinions probables) » (cité in Gollin 1980 : 449, nt). Par exemple, un adhérent du PS s’avise qu’une majorité de l’électorat socialiste favorise la candidature de tel leader du parti au 

détriment des autres, et décide de s’aligner sur cette préférence. Ou alors un agriculteur peu politisé apprend par un sondage que les Verts sont crédités d’un très bon score dans sa 

circonscription ; il en déduit que la “norme” de son groupe gravite autour de cette tendance, et choisit de s’y conformer. 
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référence (Peng 1995 : 37). Quoi qu’il en soit, la conséquence ultime d’un ralliement des électeurs à la norme 
perçue de leurs groupes de référence serait un décantage des clivages politiques pré-existants, analogue à ce 
qui se produit dans les scrutins majoritaires. Au niveau agrégé, ce phénomène causerait un délaissement des 
candidats représentant des positions minoritaires ou des petits groupes, ainsi qu’une préférence accrue pour les 
candidats qui sont parvenus à s’imposer dans les groupes de référence majeurs107.  

Les réponses cognitives 

Finalement, on a identifié un neuvième mécanisme psychologique pouvant intervenir 
dans le développement des effets “bandwagon”. La théorie des “réponses cognitives”, élaborée en psychologie 
sociale dans le cadre des recherches sur les changements d’attitude, postule que la persuasion (politique ou 
autre) n’opère pas seulement par l’acceptation du contenu d’une communication persuasive, mais également au 
travers des réactions suscitées par cette communication (voir Greenwald 1968 ; Wright 1974 ; Sternthal et al. 
1978 : 301-304 ; Petty and Cacioppo 1979 ; Perloff 1985 ; Fiske and Taylor 1991 : 477-492). D’après cette 
théorie, confirmée par plusieurs études empiriques, la réception d’un message d’origine externe entraîne la 
mobilisation (généralement inconsciente) de connaissances, d’idées ou d’arguments que les individus possèdent 
déjà. L’influence de ces “réponses cognitives” sur les attitudes sous-jacentes est parfois supérieure et plus 
durable qu’une assimilation de la communication persuasive elle-même. Or, cette prépondérance de la structure 
mentale pré-existante des individus dans le processus de persuasion implique un traitement biaisé de 
l’information entrante, puisque celle-ci est “absorbée” — voire “neutralisée” — de manière sélective (Petty and 
Cacioppo 1986). En somme, l’acceptation d’une communication externe sera d’autant plus probable que les 
opinions initiales d’un individu sont compatibles avec le point de vue défendu par cette communication.  

Transposée à la problématique des sondages d’opinion, cette théorie suggère que “les 
opinions des autres” stimulent une élaboration cognitive qui génère ou fait ressurgir des arguments pour prendre 
position sur des candidats ou des enjeux (Mutz 1997 ; Mutz 1998 : chap. 7-8 ; voir cependant Cotton and Baron 
1980). Ainsi, « une raison pour laquelle nos attitudes peuvent changer lorsque nous apprenons les opinions 
d’autrui est que cette prise de connaissance nous induit à imaginer des arguments qui pourraient expliquer les 
positions des autres. En ressassant ces idées, les individus s’engagent dans un processus d’auto-persuasion 
par lequel leurs propres attitudes se modifient dans le sens des arguments amorcés par la réflexion sur les 
opinions d’autrui — arguments qui autrement ne leur seraient jamais venus à l’esprit » (Mutz 1998 : 212, nt)108. 
Lors d’une campagne, l’émergence d’un candidat comme sérieux prétendant à la victoire va de pair avec une 
augmentation graduelle des réponses cognitives suscitées par la propagande électorale (Mutz 1997 : 110-112). 
Ainsi, les individus sont incités à spéculer sur les raisons qui peuvent pousser tant de leurs concitoyens à 
favoriser un candidat, et à générer progressivement des raisons “internes” pour le soutenir à leur tour.  

Par rapport aux autres explications psychologiques des effets “bandwagon” avancées 
dans ce chapitre, le mécanisme des réponses cognitives présente, à mon avis, trois avantages substantiels. En 
premier lieu, il contribue à éclairer des situations empiriques fort diverses. Comme l’a montré Diana Mutz (1997, 
1998), le modèle des réponses cognitives offre une explication particulièrement convaincante du comportement 
des individus moyennement impliqués vis-à-vis d’un enjeu — ce qui semble être le cas de la plupart des 
citoyens dans le contexte des campagnes électorales. Par contraste, les individus manifestant un grand intérêt 
face aux enjeux (comme par exemple les personnes soutenant financièrement la campagne d’un candidat) 
semblent plus enclins à utiliser les variations de l’opinion publique pour réviser leurs stratégies (“strategic 
behavior” ; voir Mutz 1995). A l’inverse, les personnes peu motivées par les enjeux sont en général plus 

                                     

107. J’insiste bien sur le fait qu’il s’agit de tendances au niveau agrégé. Au niveau individuel, il existe potentiellement des tendances divergentes résultant des “pressions croisées” exercées 

par plusieurs groupes de référence. Toutefois, les résultats de sondages sont plus fréquemment ventilés en fonction des grands groupes sociaux, dont la position sera plus volontiers 

commentée dans les médias et donc plus facilement perceptible pour les individus. 

108. Ce faisant, en soulignant la manipulation interne des idées puisées dans l’interprétation des opinions collectives, la théorie des réponses cognitives s’inscrit en faux contre la critique 

fort répandue selon laquelle les sondages empêcheraient une formation autonome des opinions de la part des citoyens (voir Ansolabehere and Iyengar 1994 : 428). 
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promptes à se servir des résultats de sondages comme “signaux heuristiques” pour former leurs propres 
opinions (“cue taking”)109. Dans l’ensemble, le modèle des réponses cognitives semble toutefois posséder le 
champ d’application le plus large, notamment parmi les individus possédant un niveau de motivation 
intermédiaire ; par ailleurs, la capacité explicative du modèle — son aptitude à prédire les variations dans les 
préférences électorales — paraît supérieure aux autres théories.  

Deuxièmement, le modèle des réponses cognitives apporte une explication pertinente 
au phénomène que Lang et Lang (1984 : 131-133) ont nommé “effet catalytique” des sondages. En substance, 
plusieurs auteurs ont constaté que la participation électorale de l’échantillon d’un sondage est généralement 
supérieure à celle de l’électorat dans son ensemble — une différence d’environ 30% a été observée dans 
certaines études expérimentales (Kraut and McConahay 1973 ; Yalch 1976). Kraut et McConahay (1973) ont 
suggéré que le contact avec un interviewer fait apparaître une élection comme un événement moins distant et 
moins abstrait, ce qui entraîne une réduction du sentiment d’aliénation politique et un désir accru de participer 
au processus électoral. Pour leur part, Clausen (1968 : 595-596), Yalch (1976), Granberg et Holmberg (1992), 
ainsi que Bartels (1999 : 4), ont souligné le rôle de l’intérêt politique comme variable intermédiaire entre la 
participation à l’interview et la participation au scrutin. Le simple fait de répondre aux questions de sondage 
paraît focaliser l’attention et la réflexion des répondants sur la campagne en cours (apprentissage des enjeux, 
stimulation des conversations inter-personnelles, etc.), ce qui a finalement pour conséquence de renforcer leur 
disposition à participer au scrutin110. Cependant, quels que soient les termes pour le désigner (“effet 
Hawthorne”, “stimulus hypothesis”, “panel conditioning”, etc.), ce phénomène semble trouver son explication la 
plus aboutie dans le modèle des réponses cognitives. En effet, dans le contexte d’une interview, les individus 
sont particulièrement motivés à réagir à l’information impliquée par les questions et à élaborer leurs propres 
raisonnements — il n’existe guère de réponses “toutes faites” à des questions souvent surprenantes, auxquelles 
les citoyens peu informés de la vie politique ne sont pas préparés111. Ainsi, en ressassant leurs idées, les 
électeurs sont susceptibles de faire émerger de nouvelles raisons de contribuer à un processus auquel ils sont 
d’ordinaire peu enclins à participer. 

 

5. Et l’effet “underdog” ?  

Par rapport à d’autres mécanismes, le modèle des réponses cognitives permet de 
saisir les effets “bandwagon” dans un plus grand nombre de situations empiriques. Cependant, ce modèle 
présente un autre avantage qui s’avère bien plus remarquable : il permet de rendre compte aussi bien de l’effet 
“bandwagon” que du phénomène inverse — l’effet “underdog” (ou “effet boomerang”). La différence entre 
“bandwagon” et “underdog” n’est pas difficile à saisir : « Dans le premier cas, l’individu est motivé à se retrouver 
dans le camp vainqueur, autrement dit à rejoindre la majorité. Dans le second cas, l’individu est motivé à voter 
ou à s’engager pour l’enjeu ou le candidat qui est à la traîne dans les sondages [“the underdog”] » (Salmon and 
Kline 1985 : 18, nt). Une influence des enquêtes d’opinion en faveur du candidat en mauvaise posture (ou de 
l’un des “viennent-ensuite”) a été moins souvent reportée que l’influence opposée, mais un certain nombre 
d’études empiriques accrédite cette hypothèse (e.g., Fleitas 1971 ; West 1991 ; Sanders 2003). A vrai dire, il est 

                                     

109. Toutefois, certaines études font apparaître que même le comportement les individus peu motivés s’accorde plutôt avec le modèle des réponses cognitives (e.g., Mutz 1997 : 117-118 ; 

Giammo 2002). 

110. Ainsi, l’effet des sondages est le plus prononcé auprès des citoyens initialement les moins intéressés par le processus électoral, qui retirent le plus grand profit de l’expérience 

“didactique” d’une interview (Granberg and Holmberg 1992), et pour des élections relativement “secondaires” (primaires, élections locales), où les enjeux et les candidats sont peu connus 

(Lang and Lang 1984 : 133). Par ailleurs, l’effet des sondages sur la participation des citoyens peu intéressés peut indirectement faire pencher la balance du vote, pour autant que ces citoyens 

(qui s’abstiennent normalement de participer, mais décident désormais de le faire) se recrutent davantage dans l’un des camps en présence (Clausen 1968 : 602-606). 

111. Compte tenu du niveau relativement faible des connaissances politiques dans le grand public, l’effet “catalytique” s’applique dans de nombreuses situations. A l’une des extrêmes, 

certaines études affirment qu’il est possible de stimuler la participation électorale simplement en demandant aux individus s’ils ont l’intention de voter (e.g., Greenwald et al. 1987 ; voir 

cependant Smith et al. 2003). A l’autre extrême, les ‘deliberative polls’, ‘focus groups’ et autres ‘choice questionnaires’  poursuivent la même logique globale de manière plus systématique. 
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probable que les deux effets co-existent — tantôt au profit du candidat de tête, tantôt au profit de ses 
poursuivants. En admettant que leur intensité relative et leur rythme de développement varient suivant les 
individus, les catégories sociales ou les sensibilités politiques, ces réactions de base face aux sondages ne sont 
en aucun cas mutuellement exclusives. Par conséquent, de nombreux spécialistes s’accordent à penser que les 
effets “bandwagon” et “underdog” se neutralisent au moins partiellement lorsqu’on les mesure au niveau 
agrégé112. Ceci expliquerait la magnitude généralement faible des impacts enregistrés (e.g., Granberg and 
Holmberg 1988 ; Giammo 2002) ; alternativement, une légère prévalence empirique de l’un des effets pourrait 
absorber entièrement l’effet inverse et laisser croire à son absence.  

Mécanismes psychologiques 

A l’instar des effets “bandwagon”, les effets “boomerang” ont suscité différentes 
interprétations au sujet des mécanismes psychologiques impliqués. Comme je l’ai suggéré plus haut, le modèle 
des réponses cognitives fournit une première piste explicative. Rappelons que les individus s’engagent parfois 
dans un processus d’auto-persuasion, lorsqu’une communication externe les amène à réfléchir à des idées qu’ils 
possèdent déjà et à générer eux-mêmes de nouveaux arguments pour prendre position sur un enjeu. Or, un tel 
“effet socratique” (McGuire 1960) peut être déclenché par la publication de résultats de sondages, car les 
individus sont induits à imaginer des explications aux rapports et aux mouvements d’opinion. Suivant les 
expériences de Mutz (1992 ; 1998 : 238-245), l’intensité initiale des opinions individuelles détermine dans quelle 
direction se produit l’impact de l’opinion collective. Lorsqu’un enjeu suscite initialement des jugements peu 
intenses, une prise de connaissance de la position majoritaire sur cet enjeu stimule, pour certaines personnes, 
l’élaboration de pensées favorables et une convergence des opinions individuelles vers “l’opinion publique” 
présumée. En revanche, lorsque les opinions initiales sont mieux cristallisées, les indications expérimentales 
(“pro or con cues”) tendent à produire des réponses cognitives opposées à la direction de l’opinion majoritaire, 
de sorte que les opinions individuelles s’éloignent de l’opinion publique présumée. Dans les deux cas, 
cependant, les changements d’opinion se concentrent essentiellement parmi les individus qui s’engagent 
véritablement dans une élaboration cognitive avant de donner leur opinion sur les enjeux113. A l’inverse, lorsque 
les opinions sont mesurées immédiatement après l’exposition à l’opinion collective, sans laisser aux individus le 
temps de réfléchir à leurs réponses, les effets s’exercent avant tout dans la direction de l’opinion majoritaire et 
sur les individus peu impliqués vis-à-vis des enjeux, conformément au modèle heuristique (Kaplowitz 1983 : 17). 

En résumé, il existe une base solide pour affirmer qu’une éventuelle instrumentalisation 
de l’opinion publique au moyen des sondages peut s’avérer contre-productive sous certaines circonstances. En 
particulier, le modèle des réponses cognitives suggère que l’opinion majoritaire favorise l’émergence d’un effet 
“boomerang” parmi les individus possédant des opinions bien cristallisées et disposés à réfléchir aux tenants et 
aboutissants de résultats “bruts”. Au-delà, ce modèle est en mesure d’expliquer l’influence ambivalente des 
sondages, puisqu’il s’applique aussi bien à une convergence qu’à une divergence entre les opinions 
individuelles et l’opinion collective — deux phénomènes qui s’apparentent ainsi aux deux faces d’un même 
mécanisme sous-jacent. Il n’est certes pas nouveau de constater qu’une « même information peut stimuler un 
“bandwagon” parmi certains votants et en même temps inciter d’autres votants à tenter de sauver le candidat 
distancé » (Fleitas 1971 : 434, nt). Mais, dans des conditions expérimentales imposant un contrôle strict sur 
l’information transmise aux électeurs et réduisant au minimum l’interférence d’autres facteurs d’influence, le 

                                     

112. Voir notamment Hartenstein 1967 : 293 ; Lang and Lang 1984 : 135 ; Lavrakas et al. 1991 : 170 ; Traugott 1992 : 137 ; Emery 1994 : 6 ; Norris 2001 : 6 ; Maarek 2001 : 126. 

113. Ce résultat valide l’hypothèse centrale du modèle, et soulève en même temps une objection sérieuse au mécanisme du “consensus heuristic”. D’ailleurs, une manipulation 

expérimentale du type d’indice fourni aux individus suggère que l’impact d’une opinion collective ne varie pas suivant que l’on souligne son succès prévisible, plutôt que sa progression ou son 

niveau d’expertise : « To approximate the motivation to conform to majority opinion in order to be correct, “smart cues” emphasized that many experts sources endorsed a particular position. 

“Win cues”, on the other hand, emphasized that one particular side of the issue would be the inevitable victor and thus capitalized on respondents’ desire to be on the winning side. Finally, 

“trend cues” portrayed the current trend in a particular direction, without commenting specifically on the sagacity of a particular position or the likely winning side » (Mutz 1998 : 238-239). 

Cependant, si les trois types d’heuristiques exercent à peu près le même effet, ce n’est pas parce que le succès prévisible d’une opinion (win cue) ou sa progression (trend cue) sont perçus de 

la même manière que son expertise (smart cue) — l’opinion d’une majorité n’est pas toujours interprété comme un gage de choix “intelligent” (Mutz 1992 : 105). Pour sa part, l’étude de Marsh 

(1984) suggère certaines différences entre les heuristiques : la tendance d’une opinion documentée par un sondage semble plus convaincante que le niveau absolu (et statique) de cette 

opinion. 
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succès du modèle des réponses cognitives apparaît d’autant plus probant. D’autre part, j’avancerai que souvent 
les sondages eux-mêmes fournissent une incitation à considérer leurs résultats avec pondération. Par exemple, 
de nombreux sondages sont effectués en réaction à certains développements de la situation politique (un 
scandale politico-financier, une crise internationale, une annonce de candidature, voire les résultats inattendus 
d’un autre sondage). Ainsi, en ne cherchant guère à dissimuler le contexte plus large de leur production, les 
sondages “cadrent” la réflexion qui peut en être faite par les électeurs. Ceux-ci n’appréhendent pas l’opinion 
collective de façon abstraite114, mais sont tentés d’établir des liens de causalité avec les faits patents dont elle 
pourrait être tributaire, et font ainsi (re)surgir des raisons pour prendre position sur les enjeux ou les candidats 
en présence — « tiens, le candidat X est à la peine d’après ce sondage ; il semble avoir laissé des plumes dans 
le débat télévisé de l’autre soir ; sans doute les gens ont-ils aussi remarqué que… ».  

Les mécanismes psychologiques avancés pour expliquer les effets “underdog” ne se 
limitent pas au modèle des réponses cognitives. Premièrement, une étude suggère que les enquêtes d’opinion 
peuvent représenter un groupe de référence négatif pour certaines catégories d’individus, de sorte que celles-ci 
auront tendance à prendre la tangente des résultats publiés (Navazio 1977). Deuxièmement, à condition de 
désagréger l’unité d’analyse et de différencier l’impact des sondages sur les divers groupes sociaux, on peut 
observer que les sondages activent en certains cas un mécanisme d’identification sociale comparable à celui 
invoqué pour les effets “bandwagon”. En effet, il suffit quelquefois que les sondages indiquent une détérioration 
de la situation du candidat soutenu par un groupe pour que les membres de ce groupe se portent à son secours 
— à l’exemple de la communauté afro-américaine face à la candidature de Jesse Jackson (Mutz 1995). 
Troisièmement, les sondages pourraient inciter certains électeurs à vouloir réduire l’ampleur de la défaite 
promise à un candidat (Crespin and Vander Wielen 2002 : 6) ; je reviendrai en temps voulu sur cette hypothèse, 
qui ressortit plus exactement au phénomène du vote stratégique. Finalement, plusieurs spécialistes attribuent 
les effets “underdog” à un mécanisme psychologique plus basique, réminiscent de l’effet de “libre arbitre” décrit 
précédemment. Par exemple, une étude montre que les individus soumis à des conditions expérimentales 
“incongruentes” (i.e., lorsque deux sondages successifs donnent tour à tour une avance substantielle à deux 
candidats différents) ne font qu’effectuer une sorte de va-et-vient à partir de leur position initiale — sans doute 
davantage pour se distinguer de la majorité que pour offrir un véritable soutien au candidat en difficulté (Ceci 
and Kain 1982 : 239-240)115. En fait, de tels effets “underdog” se limitent globalement aux indécis et aux 
individus dont le soutien initial pour l’un des candidats est faible. Alternativement, « la diffusion de résultats de 
sondage pourrait produire une vague de soutien pour le candidat distancé, auprès de votants mécontents de se 
faire rabâcher par les médias que tel ou tel camp possède les meilleures chances de l’emporter » (West 1991 : 
157, nt)116. En somme, ce type de motivation porterait le sceau du cynisme ou de la méfiance des électeurs vis-
à-vis du système politique, et il contribuerait à expliquer pourquoi les effets “underdog” ont été surtout observés 
parmi les personnes de moindre éducation (Lavrakas et al. 1991 : 165-166). 

Certains ne veulent-ils pas plutôt “humilier le vainqueur” 

ou “snober le perdant” ? 

Les différents éléments d’explication rassemblés jusqu’ici n’excluent aucunement la 
possibilité que différents mécanismes opèrent simultanément sur différentes catégories d’individus, voire à des 

                                     

114. D’une certaine manière, quiconque prend connaissance des résultats d’un sondage ne saurait les interpréter autrement qu’en référence à certains standards sociaux qui en permettent 

l’évaluation contextuelle, hic et nunc. C’est pourquoi l’appréciation subjective de “l’opinion publique” change avec les conditions sociales et politiques ; les opinions que les enquêtes prétendent 

mesurer ont une signification collective susceptible d’évoluer indépendamment des “réponses aux sondages”. Ainsi, une position “acceptable” (e.g., un refus de la contraception) peut devenir 

moralement répréhensible en d’autres temps ou d’autres lieux (“shifting referents” ; voir Shapiro and Page 1988 : 219-220). 

115. A ce sujet, les auteurs parlent de “réactivité oppositionnelle”, plutôt que d’effet “underdog” à proprement parler : « The notion of “going for the underdog” involves moving from one’s 

initial position to that of the person depicted as nondominant. (..) [However], dominance information caused our subjects to react oppositionally toward the dominant candidate without actually 

becoming more favorable toward the underdog even though superficially that is what appears to have happened. (..) [D]ominance information did not evoke a positive move toward the 

underdog, merely movement away from whoever was currently being touted as dominant » (1982 : 239-240). 

116. Ainsi, on a invoqué un “bandwagon anti-sondages” pour tenter d’expliquer le résultat — non anticipé par les enquêtes d’opinion — de l’élection britannique de 1970 (Worcester 1980 : 

552). 
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degrés divers sur une même et unique personne. Par exemple, bien qu’elle mette surtout en évidence 
l’importance des “réponses cognitives” suscitées par la publication des sondages, l’analyse de Diana Mutz 
(1998 : chap. 8) démontre également que le modèle du “cue-taking” peut se révéler pertinent pour comprendre 
le comportement d’individus très peu motivés à analyser un débat politique, tandis le paradigme du 
“comportement stratégique” trouve une application privilégiée dans le cas des individus particulièrement 
motivés, à l’exemple des citoyens qui contribuent au financement des campagnes électorales. D’autres études 
(e.g., Abramowitz 1989 ; Kenney and Rice 1994 ; Lang and Lang 1996) suggèrent également que plusieurs 
modèles sont nécessaires pour capter les effets contrastés (et parfois contradictoires) que les sondages peuvent 
exercer sur les électeurs. 

 

Tableau 1: Typologie des changements de préférences électorales suscités 

par les sondages d’opinion 

 Changement dans l’évaluation du… 

…au bénéfice du… « vainqueur » « perdant » 

« vainqueur » Bandwagon snob-the-loser 

« perdant » humble-the-winner underdog 

 

Qui plus est, une lecture attentive de la littérature conduit à souligner l’ambiguïté de la 
notion de “bandwagon et “underdog”, et renforce le nécessité d’une conceptualisation plus fine de l’influence des 
sondages. D’une part, l’effet “underdog” peut signifier tout à la fois un soutien accru au “perdant” ou une 
sanction contre le “gagnant”. D’autre part, à mieux y regarder, la même conclusion s’applique à l’effet 
“bandwagon”, bien qu’en des termes diamétralement inverses : le favori des sondages peut engranger des voix 
en attirant vers lui de nouveaux électeurs ou en profitant d’une érosion du soutien à son adversaire. En réalité, 
l’ambivalence de ces notions est particulièrement fâcheuse dans les systèmes politiques multipartites, où les 
effets “bandwagon” et “underdog” ne constituent pas des mécanismes complémentaires, et où la progression 
d’un candidat n’implique pas nécessairement le recul d’un autre candidat (Hardmeier und Roth 2003 : 178-179). 
Notamment pour les élections opposant plus de deux concurrents, les sondages peuvent à l’occasion entamer le 
crédit des “petits” candidats et faire le vide autour des deux ou trois principaux prétendants à la victoire. Ainsi, à 
défaut de susciter un véritable engouement pour les candidats de tête, les sondages ont “le potentiel de créer 
des perdants” (Salisbury 1983 : 96). Partant de ce constat, Peng (1995) a donc proposé d’ajouter deux types 
d’effets au catalogue usuel, à savoir “l’effet anti-vainqueur” (“humble-the-winner effect”) et “l’effet anti-perdant” 
(“snob effect”)117. Le Tableau 1 distingue les quatre types d’effets en fonction de la cible des changements de 
préférences électorales et en fonction du bénéficiaire de ces changements. En colonnes, le tableau distingue le 
cas de figure où les électeurs réagissent aux sondages en modifiant leur évaluation du “vainqueur” proclamé et 
le cas de figure où ils révisent leur jugement du “perdant” ; en lignes, le tableau indique si le changement net des 
préférences se fait au bénéfice du “vainqueur” ou du “perdant” des sondages. 

En réalité, rien dans cette nouvelle conceptualisation de l’influence des sondages, 
c’est-à-dire dans la prise en compte de l’effet “anti-vainqueur” et de l’effet “anti-perdant”, ne change réellement 
quoi que ce soit à la pertinence ou à la portée des différents mécanismes psychologiques présentés jusqu’ici. 

                                     

117. A mon avis, le concept de “snob effect” utilisé par Peng (1995) est assez malheureux, dans la mesure où ce terme a été introduit en économie pour désigner la préférence de certains 

individus pour des biens qui sont peu prisés des autres consommateurs (Leibenstein 1950). Or, par analogie, ce comportement ressortit plus exactement à l’effet “underdog”. C’est pourquoi 

nous parlerons ici de l’effet “anti-perdant”, ou “snob-the-loser effect”. 
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Pour commencer, les effets de libre arbitre peuvent être conçus exclusivement comme des effets anti-vainqueur. 
Ensuite, l’heuristique du consensus et les effets de contagion constituent de purs effets bandwagon. Quant aux 
effets “bookmaker”, ainsi qu’aux mécanismes de la cohérence cognitive et de la rationalisation anticipée, ils 
s’appliquent indifféremment à une réévaluation du vainqueur ou du perdant désigné par les sondages, mais 
produisent systématiquement un bénéfice net pour le candidat ou le parti le mieux placé pour l’emporter (i.e., 
“bandwagon effect” ou “snob-the-loser effect”). Enfin, les trois autres mécanismes sont indéterminés à cet égard, 
et peuvent expliquer n’importe lequel des quatre effets présentés dans le Tableau 1. Suivant le modèle des 
réponses cognitives, l’élaboration cognitive suscitée par la présentation des résultats d’un sondage peut faire 
surgir des motifs d’adhésion ou de sanction vis-à-vis d’un vainqueur potentiel, tout comme elle peut engendrer 
des raisons de soutenir ou de désavouer un challenger. L’identification sociale à un groupe de référence, 
lorsqu’elle est mobilisée par un sondage, conduit une personne à soutenir le “représentant naturel” de son 
groupe, quelles que soient ses perspectives de victoire ; à l’inverse, la perception négative d’un autre groupe 
peut compromettre les chances du candidat affilié à ce groupe indifféremment des expectations à son égard. 
Finalement, les comportements stratégiques s’appuient sur toute une gamme de réflexions tactiques pouvant 
tourner au bénéfice ou au détriment de chaque protagoniste d’une élection — j’y reviendrai dans une prochaine 
contribution.  

 

6. Conclusion 

Dans ce chapitre, j’ai d’abord tenté de montrer que l’influence des sondages sur les 
électeurs — si souvent décriée par les observateurs politiques comme un fait indiscutable — est tributaire d’un 
certain nombre de conditions préalables. Pour qu’un sondage modifie les expectations des électeurs, c’est-à-
dire leur perception des chances de victoire des différents partis ou candidats engagés dans la campagne 
électorale, il faut précédemment que les électeurs soient exposés à ce sondage, qu’ils y prêtent attention et y 
trouvent un minimum d’intérêt. A défaut, les résultats du sondage n’ont pour ainsi dire aucune chance d’être 
véritablement pris en compte par les électeurs. Il faut ensuite que le sondage en question suscite une certaine 
acceptation : il doit être perçu comme suffisamment fiable et comme n’exerçant pas une influence excessive sur 
soi-même et sur les autres électeurs. Sans quoi, les électeurs sont susceptibles d’adopter un comportement de 
“réactance”, en prenant la tangente des résultats publiés et en retirant leur soutien au(x) vainqueur(s) 
annoncé(s) (effet de libre arbitre). Enfin, les résultats d’un sondage doivent être assimilés, c’est-à-dire utilisés 
par les électeurs pour réviser leurs expectations électorales. Ce processus ne va pas de soi, puisque les 
sondages œuvrent souvent à contre-courant des prédispositions politiques des électeurs et de leur tendance à 
croire que leur favori va l’emporter (mécanisme de “projection”). 

De fait, la littérature empirique démontre que les sondages peuvent, sous certaines 
circonstances, modifier les expectations des électeurs. Dans une deuxième partie de ce chapitre, j’ai alors 
exposé comment les citoyens “rationalisent” leurs préférences électorale en vertu des changements intervenant 
dans leurs pronostics. J’ai cherché à mettre évidence que le processus d’adaptation des préférences aux 
expectations, lorsqu’il est suscité par la publication de sondages pré-électoraux, peut être éclairé par plusieurs 
modèles psychologiques distincts et parfois même très différents. A vrai dire, pas moins de neuf mécanismes 
psychologiques — pour certains desquels on pourrait encore distinguer des variantes plus spécifiques — sont 
susceptibles d’intervenir entre l’exposition à une enquête d’opinion et la formation d’un choix électoral :  

effet de libre arbitre  

comportement stratégique 

heuristique du consensus 
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effet de contagion 

effet “bookmaker” 

cohérence cognitive 

rationalisation anticipée 

identification sociale 

réponses cognitives 

Ces mécanismes ont été avancés pour élucider le fonctionnement de quatre effets 
attribués aux sondages : (1) un effet d’entraînement en faveur du vainqueur annoncé (bandwagon effect) ; (2) un 
effet diamétralement inverse, survenant lorsque les électeurs se “précipitent au secours du perdant” (underdog 
effect) ; (3) un mouvement de mauvaise humeur à l’égard du vainqueur proclamé (humble-the-winner effect) ; 
enfin (4) une désertion du camp menacé par la défaite (snob-the-loser effect). 

Chacun des mécanismes psychologiques énumérés plus haut et examinés dans ce 
chapitre peut être potentiellement utilisé pour rendre compte de l’un ou l’autre des effets régulièrement imputés 
aux sondages et parfois observés au cours des campagnes électorales. Certains modèles possèdent  toutefois 
une validité supérieure, acquise par la reproduction des mêmes résultats empiriques au travers de différents 
contextes d’observation. Il s’avère ainsi — conformément à “l’heuristique du consensus” — que les individus 
emploient les résultats de sondages comme des “signaux” pour orienter leurs opinions sur des objets très divers, 
dont les partis ou les candidats à une élection ne constituent qu’un exemple parmi d’autres. En revanche, cet 
usage des sondages ne stimule qu’un mouvement en faveur de l’opinion majoritaire, auprès des personnes peu 
motivées ou peu confiantes dans leurs propres jugements. D’autres modèles présentent quant à eux l’avantage 
de permettre une interprétation de plusieurs effets. En particulier, l’identification sociale avec des groupes de 
référence peut vraisemblablement donner la clé de changements dans les préférences électorales s’effectuant 
dans des directions opposées. De même, le modèle des réponses cognitives fournit l’explication la plus 
satisfaisante aux effets “bandwagon” et “underdog”, dans la mesure où il permet d’expliquer aussi bien un 
rapprochement qu’un éloignement des opinions individuelles par rapport à la position majoritaire.  

L’objectif de cette contribution n’aura pas été de trancher entre plusieurs interprétations 
psychologiques des effets “bandwagon” et des autres possibles voies d’influence des sondages. D’ailleurs, les 
études visant à tester plusieurs modèles simultanément se sont exposées à bien des difficultés (e.g., Kenney 
and Rice 1994 ; Mutz 1998). Les mécanismes décrits ici sont certainement en partie complémentaires ; de plus, 
leur pluralité contribue sans doute à expliquer certaines conclusions de la recherche empirique. En effet, comme 
chaque individu assimile et utilise l’information fournie par les sondages d’opinion de façon idiosyncratique, à 
des fins qui lui sont propres, ces processus individuels peuvent se neutraliser au niveau agrégé, donnant ainsi 
l’impression factice d’un impact infime ou inexistant des sondages sur les préférences électorales.  

Pour autant, sans vouloir non plus forcer le trait, il me paraît difficile de sous-estimer le 
potentiel d’influence des sondages. Le désir d’appartenir à la majorité se manifeste jusque dans les réponses à 
des questions de sondage apparemment anodines, sur des comportements quotidiens et non politiques, pour 
lesquelles les répondants ont tendance à assimiler leur propre opinion à la position inférée de la population (e.g., 
Tourangeau et al. 2000 : 247-248). Il appartient à la recherche empirique — que je passerai en revue dans une 
prochaine publication — de faire apparaître l’influence réelle des sondages dans des situations concrètes, en 
dehors des laboratoires… et en dehors de toute controverse politique. Souvent adoptée en riposte aux 
gesticulations de maints observateurs politiques, prompts à peindre le diable sur la muraille au moindre soupçon 
de “manipulation de l’opinion publique”, l’attitude consistant à nier en bloc toute influence des sondages me 
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paraît tout aussi peu responsable. A défaut de présenter des faits empiriques avérés, mon analyse suggère 
qu’une telle attitude n’est pas davantage fondée sur un examen sérieux des possibilités théoriques. 
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L’auteur se propose d’analyser la manière dont les sondages d’opinion influencent la 
communication politique dans nos sociétés contemporaines. Dans un premier temps, le contexte 
général de cette influence est examine au travers des interactions entre,d’une part, les sondages et le 
secteur d’activité qui s’y rapporte, et d’autre part le personnel politique et les mass médias qui s’en 
servent abondamment pour les besoin les plus divers. Il apparaît ainsi que les sondages exercent un 
impact surtout indirect sur les compétitions électorales, notamment en opérant une première
sélection parmi les candidats  et en conditionnant la perception de l’issue des élections parmi les 
leaders politiques et les journalistes. Dans un second temps, l’auteur analyse quelles sont les pré-
conditions nécessaires à une influence potentielle de sondages sur les électeurs. A cet effet, il met en 
évidence une dizaine de mécanismes psychologiques permettant d’expliquer une conversion des 
préférences électorales suite à une prise  de connaissance des résultats de sondages. 
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